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PREFACE 

La deuxieme Conference generale de !'Organisation des Nations Unies pour 
le ueveloppement industriel (ONUDI), tenue a Lima (Perou) en mars 1975, a 
recommande que l 'ONUlJI fasse figurer parmi ses activites un systeme de consul­
tations pennanentes entre PiJ\YS developpes et PiJ\YS en developpement afin de 
relever la part des PiJ\YS en developpement dans la production indrstrielle 
mondiale grace a une cooperation internationale accrue.* 

Parsa resolution 3362 (S-VII) du 16 septembre 1975, l'Assemblee generale 
a decide que le Systeme de consultations prevu dans la Declaration et l~ Plan 
d'action de Lima devrait etre mis en place aux niveaux mondial, regional, inter­
regional et sectoriel** et que l'ONUDI devrait, a la demande des PiJ\YS interesses, 
servir de forum pour la negociation d'accords dans le domaine de l'industrie 
entre pays developpes et pa,ys en developpEment, d'une part, et entre pays en 
developpement, d'autre part. 

La premiere Reunion de consultation sur l 'industrie des engrais a eu lieu 
a Vier.ne (Autriche) du 17 au 21 janvier 1977. Elle a recommande que l 'ONl'DI 
examine les procedures contractuelles voulues pour pennettre la creati0n et le 
fonctionnement satisfaisants d'usines d'engrais.*** 

La deuYieme Reunion de consultation s~r l'industrie des engrais, qui s'est 
tenue a Innsbru~k (Autriche) du 6 au 10 novembre JQ78, ~examine l'etat d'avan­
cement des travaux faits par l'ONUDI pour etablir quatre modeles de Contrats 
types, ainsi que les directives generales ~oncernant leur utilisation. Elle a 
recommande que l'ONUDI continue a travailler aux quatr~ modeles et presente a 
la troisieme Reunion de consultation les pro jets a.efinitifs de modele:.> types 
pour le Contra.t de travaux en regie et le Cont rat ~ forfci t clefs en main.**** 

La troisieme Reunion de consultation sur l'industrie des engrais, qui 
s'est tenue a Sao Paulo {Bresil) du 29 septembre au 2 octobre 1980, a examine 
les projets definitifs de modeles types pour le Contrat de trava~x en regie et 
le Contrat a forfai t clefs en main. 

* Rapport de la deuxieme Conference generale de !'Organisation des 
Nations Unies pour le developpement indus~ (IDfCONF.J/31), chapitre rv; 
"La Declaration et le Plan d'action de Lima concernant le developpement et 1::. 
cooperation industriels", paragraphe 66. 

** Documents officiels de l'As3emblee generale, septieme session 
extraordinaire, supplerr.ent Mo 1, section I'/, paragraphe 3. 

*** Voir le "Ra · ort de la remiere Reunion de consultation sur 
l 'industrie des engrais, Vienne, 17-21 janvier 1977" ID rr..242 8 Rev.1) 
paragraphes 39 et 64. 

Wit** Vcir le "Ra ort de la deuxieme Reunion de consul tat ion sur 
l'industrie des engrais Innsbruck Autriche 6-10 novembre 1 J' 
paragraphes 14, 16 et 89 a 94. 
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N'~ant pu approuver l'un ou l'autre de ces projets, elle a reconunande 
que l'ONUDI convoque, si possible dans un delai de trois mois, un groupe 
international d'experts charge d'en achever l'examen. Ce groupe devait 
comprendre des experts des p~s developpes et des p~s en developpement, 
choisis par l'ONUD!, compte dfunent tenu d'une repartition geographique equi­
table. Il devai t mettre la demF~re main aux Contrats types et, en cas de 
desaccord sur certaines clauses, suggerer des variantes sans indique!' de 
preference entre elles.***** 

Le Groupe d'experts, qui s'est reuni a Vienne du 23 fevrier au 6 mars, 
puis du 4 au 6 mai 1981, est parvenu a arreter le texte des deux modeles de 
C<.Jntrats types. 

Pour donner suite aux recommandatio!!f: le la deuxieme Reunion de ~ons'.il­
tation, les deuxiemes projets des modeles de Contrat type semi-clefs en main 
et d'Accord de licence et de servic~s d'ingenierie pour la construction d'une 
Usine d'engrais ont ete etablis. Le Contrat semi-~lefs en main a ete redige 
compte tenu des positions des parties dans ies Contrat~ types clefs en main et 
er. regie. L'Accord de licence a ete prepare com~te tenu des positions contrac­
tuelles negociees qui figurent dans un accord type analogue sur l 'industrie 
pet:-ochimique. 

***** Voir le Ra ort d.:i la troisHme Reunion de consultation sur 1 'industl'ie 
~engrais, Sao Paulo Bresil 29 septembre-2 octobre 1980 ID 260 , 
paragraphe~ 2 et 16 a 22. 
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INTROD.JC'fION 

Un groupe d. 'experts, reuni a Ba.l'l.g:-:::ok (Thai1.ande) en juillet 1975, au titre 
du projet prioritaire conjoint ONUDI/CESAP sur la cooperation regionale entre 
pays mem~res de la Commission economique et sociaie pour l'Asie et le 
Pacifique (CESAP) en matiere de production et de distribution d'engrais, a 
reco~.mande d'elaborer des directives generales sur la formulation des contrats 
relatifs a des usines d'engrais. 

La premiere Reunion ~e consultation sur l'industrie des engrais, -qui s'est 
tenue en Janvier 1977, a recon.l'l.u que les travaux consacres par l'OMUDI aux 
ccntrats_ types pouvaient interesser de nombreu..~ pays, en particulier ceux qui 
en sont aux stadcs initiaux du developpement. Elle a recomma.l'l.de que l'ONUDI 
poursuive ses etudes sur diverses variantes de contrats et propose des directives 
pc~r que les pa;vs en developpement puissent les utiliser. 

Subs~quemment, l'ONUDI a reuni an Seminaire technique sur les methodes de 
passatiop aes marches et les systemes d'assurance pour l'industrie des engrais, 
et l'industrie chimique, a Lahore (Pakistan), du 25 au 29 novembre 1977 ~· 
Le Seminaire a examine les methodes precontractuelles et contractuelles, les 
garal'l.ties et penalites, l'arbitra..::,-e, l'assurance et les contrats types. 

Les particip?..nts au seminaire ont estime que le genre de contrat retenu par un 
oavs pour la construction d'~ne usine d'en5rais ou de produits chimiques dependait 
de son experience et de ses besoins dans c~aque cas particulier. Il fallait en 
outre assurer que 1€3 contrats s'executent dans un esprit de cooperation entre 
acheteur et entrepreneur. 

Les participa.ats ont estime crue les ~od~les courants de contrats types qui 
existent au_jourd 'hui ne repondaient pas enti8rement aux besoins des pa,ys en 
ieveloppemer.t poi.I!" la construction d 'usines d 'engrais et de produi ts chimiques 
et qu'il convenait i'y apporter de notables modifications avant de pouvoir les 
adopter pour '.!Sage f'ei:eral. Dans 1 'interet tant de l 'acheteur que de l 'entre­
prene1.!r, il :aat, :!.ors de la conclusion d 'un tel cont rat, prevoir certaines 
sauvegardes fondamentales, de caractere technique, juridique et contractuel, 
pour les prote~er mutuellement. C'est pourquoi ils ont propose que l'Ommr 
elabore des modeles de contrats types. 

Ur. examen d·~ contrats de construction d'iJ::>ines d'engra.J.s et de produits 
chimiques corclus sut~out dans des pa.ys en developpement au cours d~s 
10 derni;';res annees a montre que la terminologie contractuelle et .iur·idique 
corr.por";a: t des faiblesses fondarnentaks qui ont porte tort ai~x deux parties. 
En particulier on n'a pas suffisarnment recouru a) aux sU.rctes legales que 
procurent les ~auti.om: et autres moyens propres a as:mrer une lionne execution 
par l 'er1trer,reneur et h) ::i.ux diverses i;arantier.: techniques et a.1~;:-es ?.pplicables 
a l'installa.tion et a la technologie. 

2J Pour le rapport de cette r~union voir In/WG.259/26/Rev.2. 
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~omme pre1111.ere mesure visant a l'flaboration de mod~les de contrats types, 
les participants ont repere plusieurs d~maines necessitant un traitement special 
dans les parties correspondantes Qe chaque contrat type et conclu qu'un pays en 
developpement retiendrait probablement un Jes quatre genres de contrats suivants 
a) forfait clefs en main; b) semi-clefs en main; c) travaux en regi~; et 
d) fourniture de savoir-faire et de services d'i:ngenierie. 

Les participants ont estime que, pour guider et aider ceux qui se serviront 
des contrats types dans leurs negociations, l'ONDUI devrait preparer des direc­
tives portant sur les pratiques precontractuelles, la preparation de~ specifi­
cations techniques et la description des travaux, ai:nsi qu 'un 1!ommentaire 
explicatif des principales clailses du contrat type, assorti d'une description 
def" arrangements addi tionnels qu ,il est recommande d 'inclure tru1t dans le 
contrat qu'en dehors, pour regir la formation du personnel local dont ont besoin 
des exploitants inexperimentes. 

Pour mettre en oeuvre ces recommandations, l'ONUTII a demande le concours de 
consultants connaissant bien l'etablissement et !'application des contrats, pou~ 
elaborer cinq modeles de contrats types;: a) f0rfait clefs en mains; b)semi--clefs 
en main; c) travaux en regie; d) fourniture de savoir-faire et de services 
d'ingenierie; et e) fourniture de savoir-faire et de services d'ingenierie pour 
plusieurs usines similaires. 

Le groupe de consultants stest reuni en avril, JUln et aout 1978 pour 
debattre de la teneur des modeles des cinq contrats types et adopter une dema~che 
unifonne pour leur preparation. Il a recommande qu'un des cinq mod8les de 
contrats types, a savoir le contrat de travaux en regie, soit presente a la 
deuxieme Reunion de consultation sous forme d'avant-projet. Pour servir de 
base aux travaux de cette reunion, devaient etre presentes egalement les quatre 
autres modeles de contrats types dans la forme ou l'institation ou la person~e 
chargee de les rediger les avait soumis a l'ONUDI ainsi qu'Uil avant-projet de 
directives sur l'emploi de ces contrats pour la construction d'une usine 
d 'engrais. L'usine ainsi envisagee est un ensemble d 'installati.ons productives 
d'ammoniac et d'uree, qui est le type le plus repandu dans les p~s en 
develop])ement. 

Ces cinq model es de cont rats types ont e·i;e ini tialement rediges selon une 
liste uniforme de 46 articles et de 29 annexes techn~ques. Les differences qui 
les separent portent essentiellement sur a) l'etendue des taches et des res~on­
sabilites de l'entrepreneur; b) le mode de paiement; etc) le type du site. 

La deuxieme Consultation sur l 'industrie des engrais, tenue en novembre 1978, 
a ete saisie des cinq modeles de contrats types prep~res par l'ONUDI. Flle est 
convenue de n'examiner que le projet de contrat de travaux en regie 
(ID/WG.281/12 et Add.1) et decreer un groupe de travail pour l'etudier. Les 
participants, reconnaicsant que le projet ainsi soumis ne tenait pas ~leinement 
compte du point de vue des entrepreneurs, ont exprime le voeu que l'on arrive a 
un texte definitif qui soit acceptable tW'lt per les acheteurs que par les 
entrepreneurs. 

La deuxieme Consultation a reconunande que l'ONUDI continue a travailler 
aux quatre modeles de contrats types de construction d'usine d'engrais et 
presente a la troisieme Reunion de consultation sur l'industrie de~ engrais des 
proj~t~ definitifs de modele type pour a) le contrat d~ traVa,1\X en regie; 
b) le COntrat a forfait clef~ en main. De plus, ces pro~~tR devaient etre 
prepares conune suit : ~) l'ONUDI solliciterait des obsc:r"lrations sur lea 
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avants-projets respectifs; b) elle en ferait la synthese et les ferait e~trer en 
tant que de besoin dans le texte revise de chaque mode!e de contrat type; 
c) elle organiserait la reunion d'un grouve d'experts compose d'acheteurs et 
d'entrepreneurs originaires de pays en developpement et de p~s developpes pour 
examiner et mettre defini ti \·ement au point le texte revise des deux cent rats; 
d) elle communiquerait les projets definitifs aux gouvernements de ses pays 
membres et les presenterait a la troisi~me Reunion de consultation. 

L'ONUDI a demande qu'on lui fasse parvenir des observations ecrites sur les 
deux types de contrats precites et fait preparer des projets revises tena~t 
compte de ces obsel":ations, ainsi que d'autres entretiens officieux ~vec certains 
representants des entrepreneurs. 

Un groupe d'E:xperts sur les modeles de contrats tyoes de l'ONUDI pour les 
usines d'engrais s'est reu..~i a Vienne du 26 au 30 novembre 1979 pour examiner le 
texte revise des deux contrats airec leurs annexes, a savoir le deuxieme projet 
du modele de contrat type de travaux en regie et le premier projet du modele de 
cont rat type clefs en main a prix forfai taire e:i.abores par 1 'ONUDI ;'. Les 
participants ont iecide qu'au lieu d'en C.ebattre article par- article, mieux 
valait examiner les grands principes sur lesquels ils se fondent. 

Les participants ont reconnu que les contr~ts types et les cirectivP.s 
d'utilisation qu'elabore l'ONUDI pourraient satisfaire un besoin reel des pays 
en developpement en ameliorant leur aptitude a rediger et a negocier les contrats 
et en leur permettant c'obtenir u..~e meilleure assura.~ce contractuelle que les 
usines d'engrais qu'ils achetent sercmt achevees en temps 'l,roulu, fonctionneront 
de fa9on satisfaisante a un regime proche de leur capacite nominale et fournir~nt 
des produits de cr~~lite conforme aux specifications. 

Les participants ont re,~onunande que 1 'ONUDI prepare des pro jets rev1 ses 
des model es de cont rats types r:lefs en main et travaux en regie, c~rnpte tenu dt:>s 
observations presentees a sa Reunion, pour les soumettre .,. la troisF;r,1c Reunion 
de consultation. Des observations ecrites seraient alors uemandees et commu­
niquees a la Reunion meme. 

Des projets revises des deux modeles de contrats types ont ete prepar(q 
compte tt<mu des obo:>ervations presentees par lcs participants. Ainsi qu' il avait 
ete recom.~and~, l'ordre des articles a ete change pour correspondre au plan de 
realisation des travaux, et certains articles ont ete regroupes, ce qui en a 
reduit le nombre a 40. Ensui te I 1 'ONUDI a envoye al!:{ gouvernements les pro jets 
definitifs des deux contrats typP.s, ainsi que les observations correspondantes 
d 'un groupe intern;i,tional d 'entrepreneurs. 

~Pour le zapport de cette reunion voir Inj~.306/4. 
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La troisi~me Reunion de consultation sur l'incustrie des engrais, qui s'est 
tenue en octobre 1980, a examine les ~rojets revises etablis par l'ONUDI, a savoir 
le troisieme projet de contrat de t~avaux en regie (IIVWG-318/3 et Add.1) et le 
deuxi~m~ proj~t de contrat clefs en main a prix forfaitaire (IIVWG-318/1 et Add.1), 
avec les observations y relatives preparees par un groupe international d 'entre­
preneurs (ID/WG.318/5 et ID/WG.318/4, respectivement) •. Tout en reconnaissant que 
le:::: c0~1trats types etaie?1t des documents valables qu'il fallait etudier article 
par ar~icle ~vant de les approuver, les participants ant estime que le temps 
imparti pour en debattre etait trap court pour qu'ils puissent les examiner a 
fond. Il~ ont decide de s'attacher au deuxieme projet de contrat clefs en ma.in 
et d 'en GOnfier l 'examen i U-'1. gr::;upe de travail Cree a cet effet • 

Le .:.·.::-:retariat de i •mrum a explique que les modeles de contrats types ::::ant 
des di recti ;,:es qui enoncent clairemen~ les obligations des parties de mani =re 
equi~ibree mais qu'en soi, ce ne sent pas des documents qui lient juridiquement 
1es p:::r-ries. Ila ete admis qu'm1 modele general ne poavait remplacer un ~ontrat 
?ar-r1cu11er et crae les contrats types n'en etaient pas mains des dOCUI!lents 
LI:iles r,cur :'..es peys en developpement vu qu'ils sent tr~s complets. 

Lcr~ ·!·? l 'examen detaille du contrat ~lefs en main, un accord s'c=st degage 
~ar t::.en cles points et on a largement reussi a concilier les point:; d8 vue de 
:'..'ache+;eu.r et de l'entrepreneur. En consequence, un comite de redaction a ete 
cree pour remanier les principalcs clauses sources de difficulte, en tenant 
r-ompts .:.es i!1terets legi times des d-~uz parties. 

La ~rcisi6me Reunion de consultation a recommande que, pour mettre la 
d-::rni;:re r.:ain aux mod~les de contrats types, l 'ONUDI procf>n~ ainsi : 

a) ~.~'el:e convoque, si possible dans un delai de trois mois, un groupe 
i:::i.ternational d 'experts charge d 'achever 1 'examen des pro jets 
presentes par l 'O:TUDI nour le contrat clefs en main a prix forfai taire 
et po:.:.r le contrat de -.~ravaux en regie. Ce groupe comprendrait des 
eY.i)Erts des pays clevelcppes et des pays en developpement choisis par 
~·o:mm, ~ompte dument 1enu d'une repartition geographique equitable, 
parni lesquel~ devraient figurer les membres du comite de redaction du 
,;rcupe de tra.vaii cree a la troisieme Consultation pour etudier cette 
qw;st ion. 

' \ OJ Q.1Je le gr:Jupe d 'experts mette la derniere 
r,a::; (Ir~ desacl'."ord sur certaines clauses, il 1-

sar:c indiquer de preference entre elles. 

r1 aux contrats type..s; en 
-~oserait des variantes, 

,... ) ::).'1~.: l 'O~TUDI, en publiant les cont rats types, indique qu' ils ont ete 
rr.i~ au poin~ par un groupe international d'experts. 

fJn ,:;roupe d' experts :::i 'est reuni a Vienne du 2j :evrier au 6 mars 1981 pour 
mr!ttre la demi;:re main, au nom de la troisieme Reunion de consultation, aux 
deu.A mod':les de contrats types de l 'ONUDI - clefs en main a prix forfaitaire 
0t travaux en re.f!ie - pour la construction d'une usine d'engrais. Des debats 
poum:en et constructifs entre acheteurs et entrepreneurs participants ont pennis 
de mettre au point le texte definitif tant du contrat de travaux en regie que 
dcG artir.lec du contrat clefs en main qui n 1 aVaient pu etre etudies a la 
troinieme Re1.1nion de conGultation, seuls subsistant quelques points de profond 
desaccord. 
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Toutefois, plusieurs part:!.cipants etant d'avis que certains articles du 
contrat clefs en main debattus lors de la troisieme Reunion de consulta~ion 
necessitaient lL~ complemen~ ~'examen, le groupe est convenu de tenir U.."le reunion 
supplementaire en petit comite. Il a desi6Tle a cet effet deux participants parmi 
les acheteurs et deux autres parmi les entrepreneurs pour mettre en son nom la 
derniere main aux deux contrats types • .. 

La reunion supplementaire s'est tenue a Vienne du 4 au 6 mai 1q51 pour 
arreter le texte final des contrats types apres examen des quelques articles !'!On 

encore regles et collationnement du texte integral de chaque contrat type pour 
s'assurer de sa conformite avec ce qui avait ete convenu entre acheteurs et 
entrepreneurs. 

Les mod~les types de cont rat clefs en main a !Jri x forfai tai re e-t de ~.:mtr~+ 
de travaux en regie ainsi definitivement arretes par le grcupe in-ternationa: 
d'e:xperts retablissent l'equilibre entre vbligations, engagements et retributions 
des c0ntrats traditionnels et tienr.ent compte des necessites et des ~Y'obl~~es 
propres a la Plupart des pays en developpement; ils pourvoient en parti.~·1lier au 
besoin d'une plus grande securite et d'une plus grande fiabilite i~trir.s~que des 
installations, qui entrainent des engagements et dedomrnagements -::crre.:>roni2-'1ts. 
Les articles qui font l 'objet d'un desaccord sont presentes avec -:l~:n: ':cria-:tes 
exprimant les theses en presence. Les chiffres figura."l°t dans le te:cte or:t valet:r 
indicative; ceux qui sont entre parentheses sent negociables. Le<= cont!"at3 t.\'pes 
ainsi defini tivement ela..o.,res sont consideres cow.me equili bra.'lt de faiycr. e::r..:i_ t:;.l!.e 
et rationnelle les int ere-ts des tleux parties et suscepti tles de de'Je!':i r c-!e:: 
instruments pratiques et utiles tant au.x achete'..lrs qu'aux e!"'.trcrr'"!1cuY';:. 

Les annexes a chaque contrat type ont ete accordee::: 2.v-:::~ l"' :e:-:+:c: -:•:'!"'re:::­
pondant par l 'ONUDI, compte egalement ti.>nu des besoins d'.l. person!lel l0~;o_: ~~'~':::e 
de l 'execution des contrats. Les directives d 'emploi de ~!',a·'.:'l!". O;,t et~ e-:c-:o~ ~e::; 
avec le concours du groupe internaticr,al -"!'experts, ;fo!':t :m -;'CLt ~'.)!".'.i-::e :! 

ulterieurement debattu ct arrete le texte. 

Le deuxieme projet du modcle de contrat type semi-clefs en ma~n elaborf :~~ 
l'ONUDI pour la construction d'une usine d'engrais a ete etabli compte tenu des 
positions des parties dans les cont rats types t:mt forfai tai re;:; ·~~ cfs en mair: 
que des travaux en regie. Les obli~ations, engagew.entc ct retributions des 
parties dans le contrat semi-~lefs en main se situent a mi-chemin entre ceux des 
deux autres contrats types et en reprennent largement lcs termes. 

Pour l'etablissement du quatrieme et dernier contrat type - fourniturc de 
savoir-faire et de services d'ingenieric - on a tenu compte des debats de la 
deuxieme Consultation sur l'industrie petrochimique (juin 1981), qui avait 
reconunande d 'employer les termes "accord de licence" au lieu de "c0ntrat <le 
licence" pour que l~ texte soit conforme a la pratique courante JI. r.ette 
reconunandation a ete egalement suivie pour l'industrie des engrain. 

JI Vair Ra ort de la deuxieme Rlunion de consultation sur l'induatrie 
petrochimique, Istanbul, Turguie, 22-26 juin 1981 ID 273 , paragraphe 49. 

I 
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Fn general, les accords de licence sont des documents bien plus simp1 es que 
les contrats d'ingenierie. Jusqu'ici, l'CNUDI n'a examine a fond que les 
contrats de services d'ingenierie dans l'industrie des engrais, alors qu'un 
accord de livence a deja ete negocie pour l 'iudustrie petrochimique 
(UNIOO/Pc.50/Rev.1). C'est pourqu•li on a redige le deuxieme projet cie modele 
d'accor<l type de licence et de service d'ingenierie pou~ la construction d'une 
usine d'engrais compte tenu des positions contractuelles negociees par les 
parties dans un accord analogue de licence pour l'industrie petrochimique. 

Les annexes et directives du contrat semi-clefs en main et de l'accord de 
licence ont ete accordees par l 'ON'-'!:!! ave•: leurs textes respectifs. Les diret.;­
tives ont ete completees par des explications sur le choix du contrat type 
approprie aux conditions propres a -::aqu3 pa,ys en developpement. 

Le projet de modele ONUDI d'accord type de licence et de services d'inge­
nierie a ete soumis ~la quatri~me ~~~1ion de consultction sur l'industrie des 
engrais qui s'est tenue a New Delhi du 23 au 27 janvier 1984. Conformement a 
une recommandation de cette reunion, le texte du projet de do~~ment a ete 
arrete par un groupe d 'experts en juillet 1784. La presente vers~ on, q..ii a ete 
revue par le secretariat de l 'OiWDI, repr. nd dans la mesure du possible, les vues 
des experts. 
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I· DIRECTIVES GENERALES POUR LE MODELE D~ ACCORD TYPE 
DE I.JCErTCE El' DE SIBVICES D'DiGEnIERIE 

Les directives se proposent d'informer les preneurs de licence, et plus 
particulierement, ceux des pays en developpe~~nt, des conditions et obligations 
qu'ils s'engagent a respecter en souscrivant un accord de licence et des 
services d'in~ni~rie, ainsi que des sauvegardes et garanties qu'ils doivent en 
consequence s'efforcer d'obtenir lors de sa negociation. L'accord type ne 
remplace pas le jugement ni la competence des parties en matiere de covtrats. 
Les exemples d'articles ne doivent pas etre consideres comme un modele de 
contrat type; les directives, comme les exemples d'articles servent a fournir 
un3 base a partir de laquelle on peut parvenir a un equilibre equitabl~ entre 
les ob~igations, responsabilite~ et retributions correspondantes, en fonction 
des besoins particuliers de l~ plupart des pa.ys en developpement et du type de 
procede auquel s'appli4ue la licence. 

Les directives se presentent en deu..x parties 

a) Des directives 5': erales, decrl.vant les principales clauses et obli­
gations souscrites par chacr~e partie au titre de l'accord de licence 
et de services d'ingenierie; 

b) Des directives concernant certains e.x.emples d'articles qui expliquent 
a la fois les aspects esser,tiels de ces articles ainsi que les motifs 
des clauses principales des plus importants. 

A la diffei.•ence d 'autres secteurs, co:rune ~elui de l 'industrie petrochimique 
au le savoir-faire a ete essentiellement elabore par les societes manufacturieres, 
OU celui des industries du papier OU du sucre OU il a ete en general elabo~e par 
les societes qui fabriquent l'equipement, dans l'industrie des engrais, ce 
savoir-faire a ete elabore par les societes manufacturieres et les entreprises 
de services d'ingenierie, qui ont souvent travaillf n corrum.in. En general, 
!'ensemble du savoir-faire requis pour la constru vion d'usines d'engrais 
s 0 obtient d'ordinaire aupre3 de tell~s entreprises ou par leur interrnerliaire. 

Certains pa,ys ont parfois des problemes particuliers; en effet, l'industri~ 
des engrais repose sur l'emploi de produits petroiiers ou du gaz naturel (pour 
les engrais azotes), ou de phosphate de roche {pour ies engrais phosphates), et 
les differences de qualite des matieres premieres peuvent recessiter la 
construction d'usines specialement con9ues. 

Dans l'i~dustrie des engrais, les accords de licence sont l'excaption 
plutot que la regle pour la passation d 'un marche de construction d 'wrn usine 
d'engr;...is dans un pa_ys ~n developpement. 

Les accords de licence exigent en effet que le preneur de licence, a partir 
du savoir-faire qui lui est comrrrunique, cntreprennf: lui-meme ou par 1 'inter­
mediaire d'un er.trerreneur les travaux detailles d'ingenierie, de fourniture, de 
montage et de demarrage d'une usine qui satisfassent aux garanties contractuelles 
de bon fonctionnement. Vu les lourdes responsabilites que de tels accords 
imposent au prencur de licence, ils ne devraient etre conclus d:ans les pa.rs en 
developpemer.t que . :ir des societes cxperimentees suffisamment aptes en matiere 
d'ingenierie et de fabrication d'equipementc et faisant appel aux services d'un 
entrepreneur experimente pour la gestion du projet. 
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Toutefois, on doit noter que !'experience acquise ~ar l'equipe chargee de 
gerer le projet pour le preneur de licence (y compris des experts extericurs) 
ainsi que les qualifications et capacites du bailleur de licence choisi, sont 
les elements indispensables a la reussite du projet : rien, en fait, ne saurait 
les remplacer. 

Les avantages d'un contrat de licence sont de permettre au preneur de 
choisir lui-meme le procede le plus approprie et l'entrepreneur le plus 
competent. Il peut proceder a une evaluation des couts plus detaillee qui peut 
influer sur le coilt total du projet et son personnel peut acquerir une connais­
sance approfondie du procede et des equip~ments. 

Dans un accord de licence, la redevance due au bailleur represente une 
partie relativement faible du coilt total du projet : aussi ses responsabilites 
sont-elles +,oujours bien plus limitees que celles d'un entrepreneur. En 
reva.nche, la part de l'entrepr0;1eur dans l'execution d'un projet au titre d'un 
contrat en regie s~ situe entre 1J et 15 'fo d11 coilt total, tandis que, dans un 
contrat semi-clefs en main, elle est plus elevee et, dans un contrat clefs en 
main, represente une part tres elevee du coilt total. Ainsi, dans un accord r~ 
licence, le risque pour le preneur (ou acheteur) est bien plus grand que dans un 
qu.elconque des trois a1·treE contrats (p".>ur lesquels l 'ONUDI a deja preJ.,are des 
mod.eles types). 1/ 

Les :~convenients d'un accord de licence et d'ingenierie decoulent de la 
separation des responsabilites que le bail~eur et !'entrepreneur souscrivent 
:i:especti vement a l 1 egard du preneu::- (OU acheteur) • Il S 1 e~:Sui t que r le preneur 
de licence etant interesse au premier chef et devant assurer la coordination des 
travaux, l'cxperience, les connaissa~ces et les qualifications de son propre 
personnel revetent une importance toute particuliere. On peut remedier a ces 
ir.convenients, moyennant une major·ation J.u coilt, en rccourant a une organisation 
~i _ consultants experimentes et independants qui conseille le rrPneur et assure en 
;rJn nom la coordi:i.ation generale. Pareille solution impose une charge plus grande 
::1.U bailleur de licence, qui doit fournir toutes les explications et tous les 
eclaircissements dont l'entrepreneur peut c:.voir besoin. 

Bien qu'existent maints types dif~erents d'accords de licence portant 
~urtout sur l'acquisition pure ct simple de la licence, les presenteG directives 
et les exemples d'articles qui les accompagnent ont ete rediges pour servir de 
document general permettant d'acquerir la technologie necessaire a une grande 
usin~ d'engrais dans les co~ditions que connaissent la plupart des P'3iYS en deve­
loppement. Dans des cas plus simples, l_ preneur pourra se contenter d'un 
accord simplifie, qui prevoit moins de earanties et de services d'ingenierie. 

!JI Voir ''Modele ONUDI de cont rat type clef::; en main a prix forfai taire pour 
la constructicr, d'une usine d'engrais, avec ses directives et annexes techniques" 
(TJNIIX>/PC.25/Rev.2); Modale ONUDI de contrat type travaux en regie pour la 
construction d'une ..isine d'engrais, avec ses directives et annexes techniques" 
(UNIIX>/PC.26/Rev.2); Mod81e ONUDI de contrat type semi-clefs en main poui· la 
construction d'une usine d'engrais, avec ses directives et annexes 
(UNIIX>/PC.74/Rev.1). 



- 11 -

La portee des garanties et des services d'ingenierie a prevoir dans un 
accord de licence dependra en grande partie de !'experience qu'a !'entrepreneur 
du procede du bailleur et de la nature du contrat que le preneur a passe avec 
!'entrepreneur. 

Les directives et exernples d'articles concernant l'accord type de licence 
et de services d'ingenierie pour la construction d'une usine d'engrais portent 
sur l'octroi du droit d'utiliser les brevets et le savoir-faire du bailleur et 
la fourniture d'un ensemble de connaissances relatives a la conception technique 
du procede, ainsi qu'aux services d'ingenierie connexes. Il est pose que les 
travaux detailles d'ingenierie et de construction de l'usine set'Ont assures soit 
par le preneur de lic_nce, soit feront l'objet d'un accord separe avec un entre­
preneur. Pour assurer que l'usine soit en bon etat de marche, l'accord type 
demande au bailleur de licence d'examiner les parties essentielles des travaux 
d'ingenierie et de dcnner des conseils pour la fourniture, le montage et le 
demarrage de l'usine, de fagon a administrer la preuve ees garanties de fonction­
nement de son procede adopte ians l'usine. 

Les principales conditions d'un accord de licence sont les suivantes 

a) Le procede a fait commercialement ses preuves; 

b) Le bailleur possede sur le procede un ou plusieurs brevets ou un 
savoir-faire exclusif qui peuvent faire l'objet d'un accord de licence 
dans le pa;ys du preneur. 

c) Le preneur obtient une licence non exclusive et non transferable pour 
p1·oduire de l'engrais dans une usine donnee. Normalement le bailleur 
n'impose aucune restriction a la vente du produit (engrais) dans des 
pays tiers. 

d) Le preneur charge un entrepreneur, independant du bailleur, d'assurer 
les travaux detailles d'ingenierie et de construction de l'usine. 
Cette design~tion doit avoir l'assentiment du bailleur. 

e) Le bailleur communiquera le savoir-faire sous la forme d'un ensemb~e de 
connaissances relatives a la conception technique du procede et, par 
examen ou participation, aidera le preneur dans tous les travaux qui 
vont de l'ingenierie detaillee et du montage a la mise en service et 
a !'exploitation de l'usine, le tout etant defini dans les exemples 
d'articles. · 

f) La retribution du bailleur comprendra une redevance forfaitaire plus 
des paiements pour l'affectation de son personnel dans le pa,ys du 
preneur en fonction des services techniques a fournir. 

g) Les services adcitionnels du baillaur pour accroitre la capacite, 
adapter la technique du precede, ameliorer le fon~tionnement de 
l'usine et la commercialisation de ses produits seront convenus par 
accords ou licences distincts et contre redevance supplementaire. Si 
un preneur a !'intention de construire d'autres usines identiques a 
celle qui fait l'objct de la licence, il peut negocier pour les usines 
ulterieures des redevances calculees selon une echelle mobile en tant 
que partie integrante de l'accord de licence initial. 

I 
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h) Le bailleur fournira au personnel du preneur un programme de forma~ion 
complet pour assurer le bon fonctionnement et le bon entretien de 
l 'usine. 

i) Le bailleur et le preneur acceptent, pour une periode de temps a 
convenir, !'obligation constante de se COllllllllliquer des renseignements 
sur les ameliorations au procede. Il est recommande aux preneurs de 
ne pas ach0 ter des droits pour une periode inutilement longue, le 
cout de la licence etant alors plus eleve. 

L'accord type souligne tout specialement que l'usine doit etre achevee en 
temps voulu, que sa capacite de fonctionnement doit etre demontree par !'adminis­
tration de la preuve des garanties contractuelles y relatives et que les vices 
doivent etre corriges si l 'usine ne satisfait pas au premier essai de gaM.lltie. 

Le preneur doit d'abord choisir le procede le plus approprie pour fabriquer 
le produit envisage dans les conditions qui lui sont propres, le choix de la 
bonne technologie important presque toujours plus que les conditions d'obtention 
de la licence. ::>ans la pratique courante, le preneur fait aupres des bailleurs 
eventuels un appel d'offres, les soumissions etant ensuite etudiees du point de 
vue techni,_ue et economique. On notera que le soumissionnaire qui offre les 
meilleures garanties n'offre pas necessairement la technologie la plus indiquee. 
lJne fois le procede choisi panni les Offres regues, on peut C011111encer les nego­
ciations avec l'adjudicataire pour parvenir aux termes et conditions les plus 
equitables. Les exemples d'articles donnes ici visent a servir de modeles 
propres a proteger les ir.terets legitimes des deux parties. 

La redaction effective de l'accord de licence ne co11111ence generalement 
qu'apres que tous les grands points a negocier ont ete elucides de fagon satisfai­
sante. D'ordinaire, le bailleur propose un avant-projet d'accord qui reprend les 
tennes et conditions qu'il a prececenunent consentis a d'autres preneurs. Si le 
preneur possede une grande experience, il peut presenter ses propres propositions 
ou centre-propositions, qu'il souhaite inclure dans le texte definitif. C'est 
parce que seuls quelques pa.y-s en developpement ont ur.e telle experience de 
l'industrie des engrai~, que l'ONUDI a etabli les exelllples d'articles donnes ici. 

Ces exemples d'articles tentent de concilier de maniere equilibre les points 
de vue souvent contradictoires des deux parties. Dans les articles ou il n'a pu 
parvenir jusqu'ici a cette conciliation OU a Un compromis, deux variantes ega­
]ement valables ont ete presentees aux fins de negociation. 

Les annexes techniques a un accord de licence 'lo· •rent se rapporter expres­
sement au procede dont il fai t l 'objet et au produi ~ '. fabriquer dans l 'usine. 
C'est pourquoi le present document se borne a en indiquer la teneur, sauf dans 
les annexes II, III et XI, qui visent la production d'ananoniac et d'uree a partir 
du gaz naturel. 

Cette forme d'accord de licence suppose que les paiements sont effectues au 
comptant. Si l'accord doit etre finance selon des modalites de credit, il est 
possible d'en modifier les conditions pour tenir compte des dispositions 
correspondantes. 
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Les directives et les exemples d'articles applicables a un accord de licence 
et de services d'ingenierie s'ecartent du texte des autres modeles d'accords 
types de licences pour l'industrie des e~grais. La principale raison en est que 
cr~and l'act.eteur (appele le preneur de licence dans !'accord) achete simplement 
une licen~e et des services d'ingenierie limites, il s'assure generalement les 
services d'un entrepreneur qui se charge de la majeure partie des servi~es 
d'ingenierie. 11 y a alors de fait deux contrats : un accord de licence avec 
le bailleur et un accord d'ingenieriE avec !'entrepreneur. Gonsid5res conjoin­
tement, les deux contrats sont tres proches de l'un ou de l'autre des modeles 
ONUDI de contrats types pour l 'industrie des engrais. L'accord J.e licence, pour 
sa part, represente ur.e partie relativement faible des services contractuels 
stipules et, de ce fait, represente un modele simplifie. 

Il est evident que les t'leux contrats doivent etrp snigneusement etablis en 
fonction l'un de l'autre et le p1~neur a generalement interet a choisir un 
entrepreneur ~ant deji mis sur pied une usine qui a fait ses preuves, a l 'aide 
du savoir-faire du bailleur. 
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II. DIR&TIVE:l APPLICABLES AUX EXEMPLES D' ARTICLES PROPRES 
A UN ACCORD DE LICENCE E? DE SERVICES D'INGENIERIE 

Article 1. Definitions 

Il est pr~tique GO~rante et geueralement utile de definir les termes 
employes da.Tis l 'accord, leur sens devena"lt alors clair et sans ambigufte, sans 
qu 'il soi t necess2ire de r~peter chaque fois qu' on s 'en sert des notions 
tec!miques detaillees telles cr.ie "le Procede". Chaque fois que les termes 
definis figurent ensuite dans les exemples d'articles, ils s'ecrivent avec une 
majuscule, pour indiquer qu'ils ont ete definis a l'Article 1. Les definitions 
donnees dans le present Artic~e n'etant que des exemples, les parties peuvent 
ajouter d'autres definitions si elles l'estiment necessaire ou si d'importants 
changpments sont apportes a l'Accord lors des "1egociations. 

Pour certaines des definitions donnees a l'Article 1, il convient de 
preciser ce qui suit : 

1.1 En matiere de licence, la pratique courante veut qu'on emploie le mot 
"Accord", et non le mot "Contrat", qui est reserve a la construction d'une 
U3ine et qu'emploient ies trois autres modeles types elabores par l'ONUDI 
pour la construction d'une usine d'engrais. 

1.6 Les PRENEURS peu expe~imentes peuvent ne pas etre en mesure de fournir 
eux-memes tous les renseignements reqilis pour les donnees st:.r la base de 
conception; a cet effet, ils peuvent se faire aider soit par le BAILLEUR, 
soit par l'Entrepren~ur, soit par une entreprises de consultants 
~ndepcndante. 

1. 12 La definition de "l 'Extension de la capaci te" vise une extension effective 
et non une legere modification de l'Usine ou du Procede que lE=? PRENEUP. 
peut apporter de sa propre initiative en ra;_son de son habilite a exploiter 
ou perfectionner l'Usine initiale. On n:attend done pas de lui qu'il 
verse une redevance supplementaire pour une augmentation de la capacite 
de son Usine due a des modifications apportees aux tuyauteries, appareil­
lages, equipements d'equilibrage, catalyzeurs, produits chimiques auxi­
liaires, additifs, ou conditions et precedes d'exploitation et d'entretien, 
qui ne seront pas consideres comme une extension de !.a capc-.ci te. Certains 
BAILLEURS estimeront peut-etre etre en droit d'exiger une zetribution pour 
~xtension de la capacite due a des modifications apportees ~ l'Usine. 

1.15 "L 'Essai de garantie de bon fonctionnement" demontre que l 'Usine est apte 
a fonctionner si clle y satisfait. Le BAILLEUR de licence etablit un 
rapport zur l'essai et, si ce dernier est satisfaisant, le P~ remet 
un certificat de recepticr1 ;tans un delai convenu, compte en jours, apres 
rece1;tion dudi t rapp:>rt. 

Cettf:! reception metta."lt fin aux obligations du BAILLEUR conce~'tlant le 
bon fonctionnement de l'Usine, il importe pour le P~ que l'essai 
zoi t complet en ce qui concerrie les parametres de fonctionnement et d 'une 
durec nuffizante pour prouver !'aptitude de l'Usine a bien marcher a long 
terme. La definition des Garant:~J de bon fonctionnement (Article 1.19) 
prenente done une importance capitale pour les deux parties. 
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1.17 On doit nettement distinguer deux stades dans lt transfert de s~vbir-fa:_ro 
du BAILLE!.JR de licence au PRENEUR. Premierement, tol!s l~s renseignements 
compris dans l 'ensemble des connaissances relativ1.:s a la co:rccp:~on 
technique du Procede qui sont necessaires pour cQ~eevoir, n;onter et faire 
demarrer l 'Usine doivent etre remis au plu:.:. tard a l:a. date pre'JUP. dan~ 
1 'Accord. Afin de donner au BAILLEUR le temps necessaire pou.r el.aborer 
soigneuscment cet ensemble, on a admis qu'il serait seulement tenu compte 
des renseignements les plus recents sur le Procede, disponibll?s ~ la 
Date d'entree en vigueur de l'Accord~ 

Deuxiemement, le BAILLEUR est tenu de fournir au tit!'e de l 'A.:'ticle 3.2 
intitule ".Ameliorations apportees au Procede" les nouveaux ren3eignemtmts 
qui s 'y rapportent pendant toute la duree de 1 'Accord. Ainsi, dans l 'i.L!tt?r­
valle separant l~ communication de !'ensemble des connaissances relatives 2 
la conception technique du Procede et le Dema.rrage de l 'Usine, le P~JEUR 
aura la pcssibilite d'envisager les ameliorations eventuelles a apportsr 
au Procede et a l'Usine sans retarder beaucoup son achevement ni 
accroitre indfuncnt les couts et les risques. 

De toute fa9on, c'est au momen~ du demarrage qu'il devient ~mpossible de 
tenir compte des renseignements fournis par le PRErIEUR afin de modifier 
la conception de 1 'Usine sous cont rat, cette demi ere devant etre defiui""' 
tivemcnt arretee. 

Certains BAILLEURS estiment que l 'expression "au personnel du P~IBUR 
pou.:- exr1loi ter l 'Usine" est insuffisamment precise pcur chaque cas 
d'esper.e. Les deux parties doivent convenir d'un ensemble de renl'.'ei­
gneme~ts (savoir-faire et formation), a fcurnir par le BAILLErJR, q_ui 
suffisent aux fins que se propose le PRENEUR. 

1.19 Les Garanties de bon fonctionnement sont exposees au debut de !'Article 3.5 
~t dans l'a.nnexe XI. (Voir les directives concernar.t cet Article.) 

1.20 La capaci te theorique peut differer de la capacite garantie selon 
l'Article 3.5 a), cette derniere pouvant etre inferieure i la ca.pa.cite 
effective de l'Usine et inferieure a la ca.pa.cite theorique. 

1.21 Dans certains cas, le Precede le plus recent n'est pas toujours celui qui 
convient le mieux au PRENEUR. Celui-ci doit alors insister pour qu'au 
cours des negociations on l'info:rme en quoi le Procede sous licence differe 
du procede le plus recent. Dans le present exemple d'accord le BAILLEUR 
est tenu de communiquer tout le savoir-faire dont il dispose a la Date 
d'e~tree en vigueur, sous reserve de communiquer en outre tout savoir­
faire supplementaire, confo:rmement a l'Article 3.2. 

1.25 Une variante de la definition du Dema.rrage po11rrait s'enoncer ain··i. 
"Le Demarrage designe le fonctionnement initial de 1 'Usine sous licence 
qui a atteint le stade ou elle est prete a demarrer des que ses chambres 
de reaction recevront les matieres premieres. La date a la.quelle le 
Demarrage sera repute avoir eu lieu sera l'objet d'un accord ecrit entre 
le BAILLEUR et le PRENEUR de licence". 
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1.26 Si J:e PRENEUR a norr.me un "C0!1St.iller technique", le soin de donng!' 
certaines approbations pourra etre transfere a ce dernier. Neanmoins. 
dans de i;el:;; cas, le PRE:rnJR devra tGujours coordormer I 'approbation . 
officielle avec son conseiller technique. 

Article 2. Definiticn de l'Usine et du Procede 

Cet article definit en detail l'Usine et le Procede sous ljcence. Dans 
l.>ll iccord de licence, c'est le Pracede qui est sous licence et 1on le Produit. 

11 va sans dire que l •usine ·1.oi t etre specialement conc;ue en _·onction de 
son emplacement et des matiere.s : ;·emier.-s qu' el le emploiera; le PRENEUR ou son 
Conseiller technique doit fourr.: :- au BIILWJR tous les renseignements 
necessaires. 

Une descriptivn detaillee de l'Usine et du Procede sous licence n'est pas 
donnee dans les exemples d'articl~s, mais dans les ar.nexes II, III, IV, Vet 
XI. L'Article 2 renvoie simple:ment aces annexes. 

2.1 La capacite visee dans le present Article est la capacite theorique, 
c'est-a--dire CP.lle qui est visee a l'Article 1.20. Ce n'est pas necessai­
rement la meme que la capaci te garantie, vi see a 1 'Article 3. 5 a). 

2.2 L' Accord peut nentionner le nom de lu. marque aeposee, s'il en existe une. 

2.4 En general, ~e ~chema preliminaire du Site est communique au moment de la 
signature de l'Accord. 

2.5 Pour certaines r.kltieres premieres comme le gaz nature!, il peut etre 
preferable de preciser les diverses analyses qui seront faites pour que 
l'Usine puisse fonctionner avec la capacite et l'efficacite specifiees, 
les caracteristiques du gaz nature! d'une origine dcnnee pouvant varier 
avec le temps ou l'Usine pouvant changer ses sources d'approvisionnement. 

Article .s. C•bligations du BAILLEUR 

Cet article enumcre toutes les obligations du BAILLEXJR. Les directives 
et exemples d'articles prevoient le versement d'un montant forfaitaire au 
BAILLEUR• Il faut done que les obligations du BAILLEXJR soient bien definies. 

3.1 Octroi des droits brevetes et tle la licence 

L'article ~cncerne l'octroi des droits brevetes et de 1.a licence du 
Procede. L'insertion du mot "non exclusifs" tradui t la situation 
existant dans l'industrie des engrais, ou l'on compte d'ordinaire plus 
d'un PRENEUR eventuel de licence. Une licence "exclusive", crui inter­
dirait done qu'un autre PREMEUR construise une Usine connurrente uti­
linant le meme Procede eerait plus onereuse et n'est pas pratique 
courante dan5 l'industrie des engrais. 
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L'article donne .aus~i toute libe~te de vendre le Produit dans tcus p~s 
du monde, ma.is ne dit rien d'autres interdictions. Il s'agit en parti­
culier de rastt·ictions applicables : au volume de la production, sauf 
s'il provient de l'e:xtension de la capacite visee aux Articles 1.20 et 
3.7; a la fixati~n cu prix des Produits; aux sources d'approvisionnement 
en 1112:tieres precier..}s, produits chimi~.ies, catalyseurs, etc.; aux 
sources d'approvis?onnement en pieces de rechange; aux sources d'infor­
mation sur la technologie en vue de l'extension future de l'Usine ou de 
la creation de n<>'.1velles Usines par le PRENEUR. Ces restrictions sont 
precisees dans d'autres documents. 2f 
Toutefois, certains ~AILLEURS tiennent a preciser la marque des cata­
lyseurs a utiliser dans l'Essai de Garantie de bon fonctionnement, 
condition que le PRmEDR peu~ accepter. 

Il convient de lire attentivement !'Article 3.1.1. Il ne veut pas dire 
que le BAILLEUR n 'a pas le savoir-faire requis pour utiliser les 
ma.teriels ou les catalyseurs qu'il a specifies : il a le savoir-faire et 
le donne au BAILLEUR en tant que partie integrante de l'liil.semble de 
conna.issances relatives a la Cor.ception technique du Procede. Toutefois, 
le BAILLEUR n'a pas le droit d'a~corder une licence pour l'emploi de ces 
materiels ou de ces catalyseurs qui proviennent des fournisseurs de 
materiel ou de catalyseurs et sont en general irrmed.iate~ent disponibles 
sur le marche quand le PRmEUR veut les acheter • 

.Ameliorations apportees au Procede 

Cet article enonce qu'en principe Jds obligations des deux parties sont 
les memes en ce qui concerne la cormnunication des ameliorations 
apportees au Procede (voir l'Article 4.2 pour l'obiigation correspon­
dante du PRJi~fF.1JR). L'obligation de faire conna1~:-e les ameliorations 
se borne generalement a celles d 'usag~ marchand. Certains BAILLEURS 
sont disposes a communiquer toutes les ameliorations au Procede, a titre 
reciproque ~t gracieu:<, !:!aiS il est plus frequent d'adopter J.a fonnule 
proposfe ~ux articles 3.~ a) et 3.2 b). 

Si les parties e~1 sont d'accord, le BAILLEUR est tenu de communiquer 
sa.,s retard tout~s les ameliorations apportees me~~ pendant la periole 
qui separe l'etablissement de la conception technique du ProceJe et la 
mise en service de l'Usine. Toutefois, il appartient au PRENEUR de 
decider s'il utilisera ou non ces dernieres ameliorations dans la 
conception techr.:que detaillee. A cet effet, il doi t envisager les 
coilts et retards qn 'elles peuvent entrainer par rapport aux avantages 
techniques et economiques attendus. Il est bon que le PRENElTR ait des 
entretiens avec le BAILLEUR ~t 1 'liiltreprcneur avant de prendre une 
decision. 

5/ Guide OMPI sur les licences pour les pa.ys en developpement, Organisation 
mondiale pour la propriete intellect~1el!e, Geneve, 1977, publication OMPI 
No 620, paragraphes j18-330· Document UNIOO ID/223 : Princires direc~eurs pour 
l'evaluation de~ accords de transfert de technologie, aerie ''Mise au point et 
transfert de technologie", Mc. 12. 
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3.2 a) Meme apres le Demarrage de l'Usine, le BAILI.E,'lJ~ est ter..u de comrnur.i:ruer 
gratuitement certains renseigneme~ts penda..,t toute la a~ree du Contrat; 
le present alinea precise le type de renseignements iont il s'agit. 

3. 2 b) La iefini ti on de 1 'adjectif ":notc:.bles" doi t figurer dans 1 'Accord et se 
fonder sur un ou plasieurs criteres tels que : 

a) Un accroissement de capa~ite de t ••• ) pour cen~: 

b) Un accroissement de rendement de ( ... ) poi1r cent; 

c) Une amelioration de ( ... ) pour cent dans la co11sommat ion des 
distributions communes; 

d) D'important€s ameliorations dans la qualite du Produit. 

La meme observation s'applique a l 'expression "contre redevance 
raisonnable". L' Accord doit definir la redevance raisonnable elle ne 
depassera pas, par ex~mple, celle qui est demandee a d'autres PRErlEURS. 

3.3 Fourniture de documentation technique et services connexes 

3.3.2 

Il est de l'interet des deux parties que le PRENEUR connaisse le 
Procede aussi completement que possible. Le BAILLEUR doit done lui 
fournir une documenta"!:i::in de base suffisante pour lui permettre de se 
familiariser avec tous les details du Procede. 

L'Ensemble de connaiss~nces relatiVE:S a la Conceptioi; technique du Procecle 
~tant normalement destine a des entrepreneurs experimentes, l'Entrepreneur 
devrai t etre nomme en accord avec le BAILLEUR r Article 1.9). Si 
l'Entreprene4r a moins d'experience que les entrepreneurs habituels du 
BAILLEUR, la question doit etre debattue au stade de la negociation de 
l'accord afir.. qu'il soit possible de renforcer l~s services d'ing§nierie 
de l'Entrepreneur soit par du personnel du BAILLEUR, soit par du 
personnel d'un autre entrepreneur a,yant une plus grande experience du 
Precede. 

Il s'agit la d'une obii~ation ~ormale du BAILLETJR, et l'Article 3.6.1 
impose des dommages-interets liberatoires pour remise tardive des 
documents. 

Cet arrangement est important, tant pour le PRENl!.'UR que pour son 
Entrepreneur. Dans certa.ins accordr::;, il peut etre necessc..ire de 
preciser les obligations du BAILLEUR pendant ces visites. Par 
exemple : ''Pendant ces visites, le BAILLEUR, sur de~ande, fournlra sur 
les Usines de reference les donnecs techniques qui seraient necessaires 
pour confirmer les specifications contenues dana l 'Ensemble de connais­
sances relatives a la conception technique du Precede". 

Les mots "si le BAILLEUR y consent" figurent dans l'exemple d'article, 
le BAILLEUR pouvant dans certains cas repugner a permettre a l 'Ehtre­
preneur de visiter ses usines. Cependant, si l'Ehtrepreneur a ete 
choisi en accord avec le BAILLEUR, la queAtion ne devra.it soulever 
aucune difficulte. Quoi qu'il en soit, ce point devrait etre precise 
lors de la signature de l'Accord. 
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Le PiiE'JEUR p.l'.u-ro. avoi r i nteret a -.ri sit er : es Usines de reference, 
surtout si la :::ienr.e a echoue a ses Essais de Garautie de bon 
fonctionnement. 

La duree et !'importance des visites prevues au titre du present 
.Article seraient nonnalement specifiees dans !'Accord. 

3.3.4 Cet article prevoit une plus graude participGtion du BAILLEUR aux 
questions techniques detaillees que dans la pratique nonnale d'octroi 
de licence, ce qui entrainera probablement une redevance plus elevee. 
Il demande en outre au BAILLEm1 d'examiner la conformite des divers 
appareils et equipements indispensables a !'application du Procede. 
Cette obligation pourrait meme s'etendre a l'examen complet des details 
techniques. Dans ce cas, le P~ peut es~ompter obtenir une garaatie 
maximum de fonctionnement de son Usine, mais il lui en coutera davan­
tage. Or, il se peut que certains BAILLEURS ne soient pas en mesure de 
s'occuper en totalite des details techniques. Si !'Entrepreneur dfsigne 
a ~esoin d'une assistance moindre que celle qui est prevue a !'annexe VI, 
la redevance versee pour la licence sera reduite d'autant. 

3.3.5 Les mots "examinera la conformite avec ! 'ensemble de connaissances 
relatives a la conception technique du P"'.'ocede 11 ont ete ajoutes parce 
que les BAILLEl.JRS refuseront probablement une obligation indefinie 
d'exarniner la conformite de taus elements de la conception technique 
sur ::;imple demande du PRENEUR. Les elements a examiner ainsi au titre 
de !'Ensemble de connaissances relatives a la Conception technique au 
Procede doivent etre convenus d'avance. 

3.3.6 Le BAILLElJR est tenu de comrrmniquer une liste des fournisseurs de cata­
lyseurs lors de la signature de !'Accord, et le PREHEUR doit s'assurer 
qu'il pourra toujours disposer des catalyseurs requis. 

3.3.7 Cet article oblige le BAILLEUR a fournir les instructions necessaires 
et a verifier qu'elles soient completes, depujs les operations 
prealables a la mise en service jusqu'a l'achi~vement des Essais de 
~arantie de ban fonctionnement. Il importe qu'il ait le droit de 
donner telles instructions pendant ces essais, et il importe tout autant 
que le personnel du PRENEUR les execute exactement. Le BAILLEUR doi t 
verifier que ses instructions ont ete fidelement executees et, dans le 
cas contraire, faire irrunooiatement rapport au PRmEUR. A cette fin, 
le PR.ENEUR devrait norruner sur le Site un cadre superieur (generalement 
le maitre d'oeuvre de l'Usine) pour veiller a la bonne execution des 
instructions du BAILLEUR. 

3.4 Services additionnels 

Un nouvel article pourrait etre ajoute enumerant les services addi­
tionnels do~t le PRENEIJR pourrait avoir besoin et que le BAILLEXJN 
pourrait accepter de fournir. On peut citer les services suivants : 

a) Aider le PRENEUR a assurer !'exploitation de l'Usine pendant les 
( ••• )premiers mois suivant !'execution satisfaisante des Essais 
de Garantie de bon fonctionnellk?nt; 
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b) Aider le PR»nDR a creer un laboratoire pour les analyses de sol a 
l'intention des cultivateurs; 

c) Approvisionner le PREXEUR en prodults de ses propres usines pour 
l'aider a se constituer un marche dans (p3¥S) a partir de la Date 
d'entree en vigueur de l'A~cord jusqu'au demarrage de la production 
commerciale; 

d) Deleguer une personne competente pour surveiller le fonctionnement 
de l'Usine et pour conseiller le PRENEUR sur les moyens d'ameliorer 
son fonct~onnement OU de remedier a ses defauts. 

Il convient toutefois de faire observer que certains BAILLEURS peuvent 
ne pas etre en mesure de fournir de tels services. Quci qu'il en soit, 
les services additionnels requis devraient faire l'objet d'un ou de 
plusieurs accords separes lors des negocia~ions de l'Accord principal, 
auquel cas !'Article 3.4 deviendrait sans objet. 

3.5 Garanties d~ bo~ fonctionnement du Procede 

C'est la l'article le plus important de tout l'Accord, et l'essantiel 
Jes negociations entre le BAILLEXJR et le P~ portera sur son contenu 
et sur les responsabilites qu'il eutraine pout' le BAILLEUR. 

La question des garanties doit etre exarninee soigneusement. Les gar~ties 
que suppose la bonne exploitation d'une usine d'engrais sont les 
suivantes : 

a) Garanties que le Procede donnera les resultats escomptes; 

b) Garanties que les parametre$ du Procede ont ete corr~ctement 
convertis dans l'ingenierie de base qui constitue !'Ensemble de 
Connaissances relatives a la Conception technique du Procede; 

c) Garanties que l'ingenierie detaillee a ete correctement etudiee 
dans sa totali te; 

d) Garanties que le materiel achete est cc•nforme au document sur 
l'F..1~emble des ConnaissancP= relatives a la Conception technique 
du Procede et sur les detd.ils d'ingenierie; 

e) Garanties que, pendant les Essais de Garantie de bon fonctionnement, 
le Procede et le materiel fonctionneront dans des conditioni3 
conformes aux garanties donnees concernant la capacite, la consom­
mation et la qualite; 

f) Garanties que le materiel continuera a fonctionner par la suite. 

Dans les contrats clefs en main et Gemi-clefa en main, toutes ces 
garanties sont donnees par les Entrepreneurs. Dans un contrat en regie, 
les cinq premieres garanties a), b), c), d), e) sont donnees par 
!'Entrepreneur, la derniere f) etant donnee par les fournisseurs du 
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materiel. Ainsi, dans les model es de cont rats types §/ 1 'Entrepreneur 
est responsable d'une partie importante des elements qui constituent 
les garanties. 

Dans un accurd de licence, le BAILLEUR n'est respon3able que des 
points a) et b) et, a condition que l'ingenierie detaillee et l'achat 
du materiel U.ent ete effectues correctement et verifies par lui, il 
est responsable de la bonne marche du Procede (mais non du materiel) 
au titre du point e) ci·-des:;us. 

Ainsi, un BAILLEUR n'etant responsable que d'une partie df's garanties, 
:1 pourra hesiter a donner des garanties de meme nature -tUe celles qu'un 
entrepreneur donne dans les trois modeles de contrats t.1pes. §/ 
Dans les modHes de contrats types, on a introduit la nction de 
gara~ties absolues et de garanties passibles de penalites. Les 
premieres sont celles dont l 'entrepreneur est tenu d' administrer la 
preuve, son obligation d'apporter a l'usine les corrections qui 
pourraient etre necef>saires etant illimi tee. 11 ne saurai t y et re 
sati3fait par le paiement de dommages-interets liberatoires (au de 
penalites). Ces garanties portent sur la capacite de l'Usine et sur 
la qualite des Prod~.i.its et peuvent s'etendre a la qualite des effluents 
et la conscmmation des matieres premiere~ et biens fournis par les 
services communs de distribution. 

Les ga.ranties passi~les de penalites sont celles auxquelles il peut 
etre satisfait par le paiement de donunages-interets liberatoires. On 
peut envisager des garanties absolues dans un !ccord de licence, mais 
le BAILLEUR hesitera ales accepter vu qu'il n'est responsable que d'une 
petite partie de l'ingenierie et qu'en outre le montant de la redevance 
qu'il re9oit est faible par rapport a la responsabilite qu'il 
encourrait. On doit reconnaitre qite de telles garanties sont inhabi­
tuelles dans un accord de licence, bien qu'on en connaisse certains au 
ell es figurent. 

En l'absence de garanties absolues, le choix de procedes commercialement 
eprouves constituera pour le PRENEUR la meilleure garantie de bon 
fonctionnement. nans certains accords de licence, le BA!LLEUR donne la 
garantie technique que les usine~ de reference installees en des empla­
cements determines fonctionnent a pleine capacite et que la consommation 
des matieres premieres, des services communs de distribution et la 
production d 'effluents y sont egales a celles enonceez dans l 'Acc.:>rtl. 
Pareill~ garantie'pourrait etre ajoutee a l'Article 3.1. 

§/ "Mod~les ONUDI de con~rat type a forfait, clefs en main p~ur l~ 
construction d'une usine d'engrais, avec ses directives et annexes techn:.ques" 
(UNIIX>/PC.25/Rev.2); ''Modele ONUDI de contrat type en regie pot1.r la con~truction 
d 'une usine d 'engrais, avec ses directives et ses annexes techniques" 
(UNIIX>/PC.26/Rev.2); ''Modele ONUDI de contrat type semi-cl~fs en main pour la 
construction d'une usine d'engrais, avec ses directives et ::es azu.~xcn 
techniques" (UNiro/PC.74/Rev.1). 



- 22 -

Dans la plupart des procedes, le catalyseur utilise est un element 
essentiel du savoir-faire sous licence (brevete ou non) et, dans cette 
mesure, il ya lieu d'accepter l'avis du BAILLEUR, du moins pour les 
Essai~ de garantie. Les exemples d'articles n'obligent aucunement a 
continuer d'acheter les catalyseurs au meme fournisseur. 

Les Articles 3.5 et 3.5.1 definissent les parametres de garantie du 
Procede et les methodes permettant de determiner si ces garanties sont 
satisfaites. Normalement, elles sont dans l'interet des deux parties 
et ne devraient etre omises que dan3 des cas exceptionnels, comme celui 
ou une technologie additionnelle est vendue pour application dans une 
usine existant~. La liste des parametres garantis fournit une liste le 
contr0le complete, qu'il ne sera pas toujours possible d'appliquer inte­
gralement. Bien que le PP.ENEUR doive s'evertuer d 'obt~nir la meille·..ire 
5arantie possible, il ne doit pas croire que lt BAILLEUR qui offre la 
meilleure garantie a necessairement le meilleur procede. Il devra 
s'assurer ~e tousles parametres garantis figurent sojt dans l'Accord 
de licence, soit dans le contrat ie construction, soit dana les deux 
(voir aussi ies directives sur l'Article 3.6). 

3.5 a) Quand on doit fabriquer un Produit de plusieurs qualites, il faut 
preciser la capacite de l'Usine pour chaqu~ qualite, les qualites a 
soumettre aux Essais de Garantie de bon foncti0nnement et les tolerances 
et caracteristiques garanties pour chaque qualite. 

3.5 b) Les garanties relatives a la consommation des biens fournis par les 
services communs de distribution dependent du rendement des machines 
achetees (par exemple turbines a vapeur) de sorte que, parfois, le 
BAILLEUR ne les donnera pas. 

3.5 c) Certaines BAILLEURS ne donnent pas de garanties pou, les effluents et 
les emissions. Cependant, en certains emplacements -. 1 les peuvent etre 
necessaires. Ce point devrait etre etudie lors de la negociation de 
l 'Accord. 

3.5 d) Les conditions specifiees en matiere de securite et u'~nvironnement 
doivent etre conforme~ aux leis et reglements en v:o-ueur dans le pa,ys 
du PRENEUR mais ne sauraient etre inferieures aux nonnc~ internationales. 

3.5.1 Il est arrive, dans certains pa,ys en developpement, que la preuve des 
Garanti es ai t ete adrr.inistrec avec succes au cours des periodes d' essai 
limitees, mais que, par la suite, les usines n'aient pu fonctio~~er de 
fagon continue. L'Accord prevoit done le fonctionnement continu de 
l 'Usine a un regime proche de s~ capacite nominale (90 %) pendant 
20 Jours, suivi immediatement par une periode de garantie de 10 Jours 
a 100 % de la capacite. L'essai de consommation des matieres premieres 
et biens fournis par les services communs de distribution se poursuiv.·a 
pendar.t 7 Jours consecutifs au cours de la periode d'essai de 10 Jours. 

Cette periode d'essais en deux parties, repartis sur 30 .Tours au total, 
afin d'administrer les Garanties de fonctionnement dont l'Entrepreneur 
eat tenu, a ete etablie apres de longue~ negociations entre les parties 
Cf..li 'Ont debattu des modeles de contrats types. Au cours de cette 
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pericde, les parametres effectifs garantis par le BAILLEXJR peuvent etre 
~emontres pendant 1 Jours consecutifs au cours de la p~riode d'essai 
de 10 Jours. Le reste de cette periode est necessaire pour demontrer 
que l'Usine peut fonctionner regulierement et que l'»itrepreneur a 
satisfait aux garanties donnees. 

D'ordinaire, on a admis que des periodes plus courtes (de 72 a 120 heures) 
suffisaient pour administrer la preuve det: Garanties du Procede donnees 
par le BAILLEUR. Nombre de BAILLEURS considerent qu'une periode de 
72 heures suffi t pour faire la preuve de leur Procede et estj ment que la 
prolonger ne fai t que majorer le coiit sans augmenter la certitude d 'un 
fonc"tio:mement sans defaut a long terme. Pourtant, nombre de preneurs 
souhaitent des periodes plus longues. A titre de compromis, on a propose 
dans l'e:x:emplP ~'a....+:jr.le une periode de 1 !".''.~!'""'. L'Essai de Garan.tie ??e 
doit se faire qu'apres que l'Usine a atteint des conditjons de fonction­
nement stable, a capacite pra~iquement pleine. 

Ces articles definissent les responsabilites du B.AILLEUR si la preuve 
des Garan.ties de bon fonctionnement n'est pas administree du fait de 
vices du Procede ou de la Conception technique. On doi t reconnaitre que, 
plutot que d'encourir a cet egard de~ responsabilites etendues, le 
B.AILLEUR peut decider de ne pas concSder sa licence. Sa responsabilite 
a done ete limitee a fournir !'ensemble de la co~ception et des donnees 
necessaires et, par !'Article 3.5.4.1, a apporter des modifications a 
concurrence d'un montant fixe. r.ette liMitation de la responsabilite ne 
s'applique toutefois pas au cas OU il doit reexecuter certains des 
services qu'il assure dans le cadre de !'Accord (Articles 3.5.4.1 et 
3. 5.4.2). 

Si une responsabilite ainsi limitee ne convient pas au F~ et s'il 
ne pouvait obtenir que le B.AILLEUR l'etende (dire~tives relatives a 
!'Article 3.5), il peut conclure un des trois modeles de Contrat type§/ 
avec un entrepreneur repute et demander alors des Garanties absoiues. 
Le B.AILLEUR devient alors sous-traitant de l'Entrepreneur. 

Jusqu'i~i, la pratique voulait que le B.AILLEUR fournisse de nouveaux 
dessins OU propose des ~hangements a }'Ensemble de connaissancee rela­
tives a la Conception technique riu Precede afin que l'on !luisse apporter 
a l'Usine les corrections necessaires pour sat,isfaire aux Garanties de 
bon fonctionnement. La simple reception de deszinG pour rectifier son 
Usine ne satisfcra le PRENEUR que si l'Entrepren~ur assure a ses frais 
les travo.ux de rectification, pour autant qu'il y foit tenu par son 
contrat de construction. Il est improbable '"1u'un Entrepreneur s'y 
engage dans le cas d'un Accord de licence et, ainsi il ne restera au 
PREND.JR qu 'a pa.ver davantage pour rectifier les erreurs du BAILLEUR. 
C'est pourquoi l'Accord prevoit plus que la simple fourniture ~e 
dessins. 

L'etendue des responsahilites qu'acceptP-ra le BAILLEt:ffi devrait etre 
negociee vu que leur ampleur risque J'accroi~re le coat de la licence. 
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C'est le droit applicaole ~ l'Accord qui detenninera si les mots 
"imputables au" qui figurent a l 'Article 3. 5.4 suffisent a determiner la 
portee exacte de la responsabilitl. La plupart des bailleurs voudront 
un libelle precisant qu'ils ne sont responsable~ qu'en cas de faute de 
leur part. Dans certair.s cas, il peut etre bon de preciser le mot 
"imputables" par les mots "a faute, negligence OU omission, etc.". 

3.5.5 Certains bailleurs peuvent tenir a inclure une clause les relevant de 
leur obligation si l'echec du premier D;sai de bon fvnctionnement ne leur 
est pas imputable. L'Accord ne pennet toutefois de les en relever 
qu'apres un deuxieme Essai de fonctionnement (Article 3.5.9). 11 est 
raisonnable de s 'attendre que le BAILLEUR continue a aider le PRENEUR, 
aux frais de ce dernier, jusqu'au deuxieme essai de l'Usine diiment 
modifiee. 

3.5.6 Cet articJ.e traite du cas ou aucune des deu:x parties nc reconnai"t etre 
en faute. 11 eno~~e ce qui incombe a chacune et, si elles ne peuvent 
s'accorder, prevoit le recours a !'arbitrage (Article 10.4) pour decider 
qui supportera la depense. 

Une fois que les rectifications ont ete appo~tees conformement aux 
Articles 3.5.4, 3.5.5 ou si !'Article 3.5.6 est applicable, les par·ties 
etabliront s'il ya lieu un deuxieme Certificat d'Achevement mecanique 
et il sera procede a un deuxieme essai de Garantie de bon fonctionnement. 

3.5.9 Le texte A differe du texte B par I 'inclusion des mots "tout en atteignant 
un regime suoerieur au minimum enonce ci-apres". Il exige done que 
l'Usine produise a une capacite minimale (ici 95 cfo), avec une consonunation 
de matieres premieres proche de la consonunation garantie. Le texte B 
permet au BAILLEUR de verser des dommages-interets liberatoires et d'etre 
ainsi releve de ses responsabilites. 

Si le seuil de rentabilite de l'Usine est eleve, il ya lieu d'insister 
sur la realisation d'une capacite et d'un rendement minimaux. 

3.5.10 Cet article traite de la situation ou la preuve des Garanties de bon 
fonctionnement n'a.vant pas ete administree, le BAILLEUR refuse OU est 
incapable de corriger les fautes. L'article prevoit !'intervention d'un 
tiers pour que l'Usine pujsse satisfaire aux garanties. Le texte B 
stipule qu'il ne sera fait appel a un tiers que si le BAILLEUR est en 
faute et que le tiers devra signer un engagement au secret. Le texte A 
permet de faire appel a un tiers si l'U~ine ne peut fonctionner covfor­
mement aux garanties donn6es dans les delais fixes dans !'Accord et 
demande en outr~ qu'il soit renonce a un engagement au secret s'il 
n'existe aucun tiers competent qui consente a signer un tel engagement. 

3.5.11 C'est un principe general que les Accords (ou contrats), passes avec un 
BAILLEUR de licence ou un Entrepreneur, prevoient une date limite, a 
laquelle est censee se terminer son obligation d' executer les Essais de 
Garantie. La raison en est qu'une Usine restee inutilisee peut se 
degrader au point de compromettre la possibilite de satisfaire a la 
garantie. Le PRENEUR doit done veiller a s'assurer que l'Usine, avec 
toutes les installations auxiliaires, est construite en temps voulu. 
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3.5.12 Ce:..·tains bailleurs peuvent hesiter a s'engager par contrat a fournir 
du personnel a une date ulterieure non precisee. Normalement, toutefois, 
ils l 'accepteront dans leur propre interet, meme sans engagement 
contractuel, sauf impossibilite materielle. Cependant il a ete juge bon 
d'inclure cet exemple d'article d~..ns l'Accord. 

3.6 Dommages-interets liberatoires 

Les dommages-interets prevus dans les exemples d'articles sont une fonne 
d'assurance de bonne execution que donne le BAILL»JR puisque le 
versement d'un montant est prevu au cas ou l'Usine ne fonctionnerait pas 
comme elle le doit ou si les services du BAILLEDR dont les parties sont 
convenues lors de la signature de l'Accord sont defaillants. 

3.6.1 Cet article prevoit le versement de donnages-interets liberatoires pour 
retards dans la remise de l 'Ehsemble de connaissances relatives a la 
Conception technique du Procede. Le texte B precise que les domnages­
interets ne seront verses que si les retards sont dus "a des raisons 
imputables au BAILLEUR". Le texte A estime que, pour l 'Ehsemble de 
connaissances relatives ~ la Conception techni'Jlle du Procede, la tache 
incombe entierement au BAILLEDR qui doit demander tous les renseignements 
dont il peut avoir besoin sur le Site lors de la sigrature de 1 'Accord. 
Le texte A ne serait applicable que si les donnees concernant le Site et 
la Conception technique devaient etre remises en totalite a une date 
fixee. 

3.6.2 Cet article prevoit des dommages-interets liberatoires pour inexecution 
des Garanties concernant le bon fonctionnement du Procede selon les 
parametres enonces ~ l'Article 3.5 de l'Accord. 

Les dommages-interets liberatoires peuvent se repartir conune suit 

a) 

b) 

Dans la mesure ou le production reste pendant la periode de 
1 'Essai de Garant i.e inferieure de ( ) tonnes, a la quantite 
garantie, le BAILLHJR versera au PRENEUR une so11111e de {montant) 
pour chaque pour cent d'ecart; 

Dans la mesure ou la consonunation de matieres premieres depasse 
de ( ) Nm3 par tonne de produit la consommation garantie, le 
BAILLHJR versera ::i.u PRENEUR une sonune de {montant) pour chaque 
pour cent d'ecart; 

Eh cas de do11111agP.s-interets liberatoireR au titre de l'exemple 
d' Article .3.6.2 a), i1 est normal d 'inclure une clause selon laquelle 
la consonunation excessive d'un article peut se compenser par la 
moindre consommation d'un autre. A cet effet, !'Accord doit preciser 
le cout unitaire des biens fournis par les services communs de 
distribution. 
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3.7 Extension de la capacite de l'Usine 

Cet article assure I 'inclusion, lors de la signature du CClntrat, d 'une 
illention donnant droit au PRF.XIDR d'agrandir ulterieurement l'Usine. 

Normal.ement, il ne concern£ que l'agrandissement de l'usine d'engrais ou 
la creation d 'usines identiques dans le rqs du PRafIDR. Le montant de 
la redevance a Pa.Ter pour la creation d'usines dans d'autres Pa.TS pourrait 
etre assez eleve et c'est pourquoi il y a lieu de lill!iter I 'application 
de cet article a des installations supplementaires dans le Pa.TS du 
P~ ou clans tels autres Pa.TS expressement design.es. 

Si le PRENEUR agrandit l'Usine au cours d'un nombre convenu d'annees 
apres la conclusion de l 'Accord, les ~evances a Pa.Yer dans ce cas 
sont fixees par cet article. 

On notera que le texte n'oblige pas le PRENEUR a fournir du personnel 
pour aid.er a monter OU a exploiter ces installations. Ce serai t la 
l'objet d'un arrangement conclu au moment oii l'on aurait besoin de ce 
personnel et, d' ordinaire, le BAILLEUR le fournirai t selon des termes 
et conditions a convenir separement. Si l'Usine etait agrandie ou si 
des installations supplementaires etaient montees grace a de notables 
ameliorations apportees par le PRENEUR, celui-ci pourrait demander une 
reduction des redevances prevues a !'Article 3.7. 

Les directives concernant !'Article 1.12 disposent qu'aucune redevance 
supplementaire n'est due si la production s'accroit grace a la compe­
tence dont fait preuve le PRENEUR pour exploiter ou perfectionner son 
Usine. 

3.7.1 Si l'Ehsemble de connaisaances relatives a la Conception technique du 
Precede comporte une part de technologie, propriete d'un tiers, une 
negociation separee pourra etre necessaire pour obtenir le droit de 
l'utiliser et fixer le cout correspondant. 

3.7.3 Il y a deux variantes. Le texte A signifie que, quand une extension a 
lieu, toutes les redevances, y compris celles qti pourraient etre dues 
pour des changements apportes a la Conception technique du Precede sont 
comprises dans les redevances a verser au titre de l'Article 3.7. Dans 
le texte B, le paiement effectue au titre de l'Article 3.7 est considere 
comme redevance et l'Articl~ 3.7.4 prevoit des paiements supplementaires 
pour les changements apporte::i a la Conception technique du Precede, si 
demande en est faite. 

3.7.5 Le texte A n'impose aucune restriction au PRENEUR qui etend la capacite 
de son Usine a l 'aide d 'un procede autre que celui du BAILLEUR. 
Cependant, en tel cas, les documents relatifs a l'ingenierie du precede 
fournis par le BAILLEUR ne devront pas etre communiques au nouveau 
bailleur ou au nouvel entrepreneur sans l'autorisation du BAILLEUR en 
vertu des dispositions de !'Article 4.4 concernant le secret. 

Le texte B eRtime que de telles extensions doivent, dans chaque cas 
d'esp~ce, etre l'objet de consultations avec le BAILLEUR. 



- 27 -

3.8 Limitation de la responsabilite 

3.8.1 

Cet article limite la responsabilite globale du BAILLEUR en vertu de 
l'Accord. I1 doit done etre soigneusement negocie. L'ampleur des 
responsabilites que le BAILLEUR est dispose a accepter dependra de 
nombreux facteurs, dont la posii.i".'!! concurrentielle de la technologie 
sous licence, !'importance de ses services et le montant des redevances 
qu'il rec;oi+ pour son octroi de licence. Un BAILLEUR disposant de la 
technologie la plus concurrentielle insistera probablement pour limiter 
a l'extreme sa responsabilite globale. 

Diverses variantes s'offrent pour delimiter cette responsabilite au 
titre de l 'Accord : 

a) El.le est limitee, sauf pour la communication de la Conception 
technique du Procede en vue de satisfaire aux Garanties de fonction­
nement et en cas de contrefagon ou sa responsabilite est illimitee 
(texte A). Les modifications apportees a l'Usine font l'objet d'une 
limitation propre (Article 3. 5.4. 1) mai.s le montant est incl us dans 
la limitation globale fixee par cet article; 

b) El.le est limi tee a un pourcentage des redevances qu 'il recevra du 
PR»mm (texte B); 

c) Le BAILLEUR n'accepte de responsabilite que pour les Garanties de bon 
fonctionnement et les cas de contrefac;on et lui impose une limite; 

d) Le BAILLEUR accepte une responsabilite illimitee. 

Dans l'exemple d'article, seuls les alineas a) et b) qui precedent ont 
ete retenus pour la responsabilite. 

3.9 II s'agit d'un article normal qui degage le BAILLEUR de toute respon­
sabilite decoulant de dommages indirects, quelle qu'en soit la cause. 

3.10 Il faut fixer une date limite aux obligations du BAILLEUR concernant le bon 
fonctionnement de l'Usine. L'Article 3.10 dispose simplement que les obli­
gations du BAILLEUR prennent fin a la remise du Certificat d'Acceptation. 

4.1 

4.1.1 

Article 4. Obligations du PRENEUR 

Fourniture de donnees sur la conception de base de l'Usine 

Cet article dispose que le PRENEUR repond de l'etendue et de l'exacti­
tude des donnees de base sur lesquelles le BAILLEUR fonde l'D'lsemble de 
connaissances relatives a la Conception technique du Procede. Etant 
donne que de3 inexactitudes peuvent entrainer une conception erronee, 
il faut tout faire pour fournir des donnees exactes. 

Si le PRENElJR a des difficultes pour reunir le~ donnees de base neces­
saires, il se mettra en rapport avP.c le BAILLEUR ou l'D'ltrepreneur ou 
recourra aux services d'un organisme independant qui l'aidera ales 
reunir. Il pourra en resulter des depenses supplementaires pour le 
PRENEUR. 
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4.1.2 La premiere Reunion consacree a la Conception de base presente une 
grande importance car ~outes les donnees relatives a cette conception 
y sont confirmees. Etant donne que la plupart des delais prevus a 
1 'Accord pour la remise des documents commencent a courir a partir de 
cette reunion, une date limite est fixee pour sa tenue et elle est 
indiquee dans l 'Accord. 

Dans le cas ou d'autres usines d'engrais sont en construction, le 
PRENEUR dispose deja d'une grande partie des donnees de Conception. 
Dans ce cas, celles-ci doivent figurer a l'annexe VI. 

4.2 .Ameliorations du Procede 

4.3 

4.4 

4.4.1 

L'obligation qui incombe au PRENEUR est identique a celle qui est 
imposee au BAILLEUR par !'Article 3.2. Il conviendra de decrire les 
"ameliorations notables" de la meme fagon que dans cet article. 

Afin de favoriser l'echange d'infonnations, le BAILLEUR de~andera nonna­
lement le droit de communiquer, a ses autres preneurs, les rensei­
gnements qu 'il a regus du PRENEUR a titre de reciproci te et sous la 
meme condition d'en respecter le caractere confidentiel. 

Normalement, le BAILLElJR devrait avoir le droit, moyennant des montants 
a definir et pa,yables au PRENEilR, de faire beneficier ses sous-preneurs 
des ameliorations visees a !'Article 4.2. 

Nomination de l'Ehtrepreneur 

Le role important que l'Ehtrepreneur joue dans la construction de l'Usine 
a partir de l'Ehsemble des connaissances relatives a la Conception technique 
du Procede fourni par le BAILLEUR a deja ete evoque dans la partie de 
l'Accord reservee aux directives generales. 

Le choix d 'un :Entrepreneur experimente et sUr presente une importance 
capitale pour la reussite du projet et interesse les deux parties. 
D'ordinaire, le BAILLEUR fournira une liste des Entrepreneurs qui ont 
deja construit des usines utilisant le Procede, parmi lesquels le 
PRENEilR pourra en retenir un. S'il prefere choisir un Entrepreneur a,yant 
deja acquis cette experience dans son pays, le BAILLEUR devra tenir 
dument compte de cette preference (voir aussi les directives concernant 
l'annexe VJ, qui precisent la procedure a suivre pour assurer la 
coordination entre le BAILLEUR, ie PRENEUR et l'Ehtrepreneur). 

Parfois, le texte d'un accord relatif au secret entre l'Ehtrepreneur et 
le BAILLEUR forme une annexe a 1 'Accord. 

Secret et caractere confidentiellf 

Cet article a pour objet de proteger le secret des infonnations fournies 
par le BAILLEUR, d' ordinaire pour la duree de 1 'Accord. Le delai varie 
selon le procede, la concurrence, la valeur scientifique et technique 

1f Cette question est etudiee en detail dans le Guide OMPI sur les licences 
pour les pa,ys en developpement (Geneve, Organisation mondiale pour la propriete 
industrielle, 1977), paragraphes 238 a 283. 
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des renseignements et mai.nts autres facteurs, dont les delais legaux. 
Il existe deux textes qui, l'un et l'autre, proposent une periode de 
10 annees pour le mai.ntien de l'accord concernant le secret mai.s la 
periode devrait pouvoir etre negociaole, une periode de 10 annees 
pouvant etre soi t trop longue' soi t trop courte. 

Le texte B differe en ce qu'il oblige le PRENEUR d'imposer les memes 
obligations de secret a ses employes, sous-traitants, etc. Dans le 
texte A, cette obligation est couverte par l'Article 4.4.2 qui dispose 
que ces personnes sont tenues aux obligations de secret signees par le 
PRENEUR. 

Dans le texte A, on assure le secret en demandant a l 'Entrepreneur et a 
ses sous-traitants de signer un accord a cet effet avant de commencer 
les travaux. 

Il s'agit la d'une definition type des exceptions a la regle du Secret. 

Le texte A et le texte B different en ce que, dans le texte B, la charge 
de la preuve incombe au .PRENEUR et les conditions dans lesquelles les 
informations peuvent etre divulguees sont plus restrictives. Le texte B 
impose en outre une restriction a la divulgation si lesdites informations 
ont ete COIIUllUniqueeS par Un tiers, SOUS reserve de respecter le Secret, 
meme si le BAILLEUR ne les a pas conununiquees audit tiers. 

L' Article 4.4.4 precise dans quelle mesure et co,nment le PRENEUR peut 
communiquer lP-S informations a l'Entrepreneur, aux fournisseurs d'equi­
pement, aux compagnies d'assurance, etc. 

En precisant "sans approbation prealable", le texte A laisse au BAILLEUR 
une plus grande latitude pour divulguer des renseignements lorsqu'il 
procede a des appels d'offres. Ces mots ne figurent pas dans le texte B 
car, de l'avis de certains BAILLEURS, ils attenuent inutilement !'obli­
gation au secret imposee au PRENEUR. 

Le texte B exige aussi, avant toute divulgation de renseignements a des 
tiers, que le BAILLEUR ait deja passe avec eux un accord garantissant 
le secret, tandis que le texte A n'exige un tel accord qu'entre les 
tiers et le PRENEUR qui, pour sa part, est tenu a !'obligation au secret 
qu 'il a conclue avec le BAILLEUR. Meme avec la forrrrule :mvisagee dans 
le texte B, le BAILLEUR, dans la plupart des cas, n'exigera avec des 
tiers qu'un accord direct sur le secret pour dee elements particuliers 
du Savoir-faire qui doivent etre precises dans 1 'Accord. 

L' Article 4 .4. 5 reglemente la di vulgation d' informations confidentielles 
a un service Officiel OU a un organisme reglementaire. Le texte A, qui 
tient compte de la situation juridique existante dans de nombreux pa,ys 
en developpement, permet au PRENEUR de divulguer ces informations s'il 
est sonune de le faire. 

Le texte B prevoit qu'un Accord sur le secret, meme pour les services 
officiels, est indispensable avant toute communication d'informations. 
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4.4.6 Cet article stipule les conditions dans lesquelles les informations 
peuvent etre COllllllUliquees a un laboratoire de recherche national et 
revet une importance particuli ere quancl la loi erige des certificats 
d 'analyse des engrais. 

4.5 L'Article 4 expose les obligations du PRENEUR et, leur etendu~ ~~ant 
clairement definie et limitee dans l 'Article 3, le PRmEUR doit- f'+.re 
responsable de taus les travaux qui ne relevent pas expresse.-.. ut du 
BAILLIDR. 

Articie 5. Coordination des travaux 

5.1 Normalement, le P~ n'aura pas besoin du concours du BAILLEUR p.>ur 
entretenir son Usine et, s'il en a besoin pour !'exploiter apr;s 
l'achevement des Essais de Garantie de bon fonctionnement, ce concours 
doi t faire :;_'ob jet d 'un accord distinct. Ainsi, 1 'aide du B.AILWJR n 'est 
requise que pour la conception technique detaillee, le Demarrage et la 
mise en service de l 'Usine. Pendant les Essais de Garantie de ~ 
fonctionnement, le BAILLEUR joue un plus grand r0le, car c'est lui qui 
donne les instructions requises pour !'exploitation. 

5.2 Conception du Procede 

Dans les pays en dev~loppement, les PRENEJffiS devront insister pour 
obtenir le dro1t d'envoyer au bureau d.'etudes du BAILLEUR des repre­
sentants qui pourront ainsi examiner le Procede et se familiariser avec 
lui. Ce bureau peut se trouver soit dans l~s propres bureaux du BAILLEUR, 
soit dans ceux d'une societe d'ingenierie. 

Cette etape du transfert de technologie etant import:mte, le PRENElJR 
devra envoyer une equipe d'experts capables d'assimiler la technique du 
Procede et de comprendre les raisons pour lesquelles on a choisi le 
materiel. 

5.3 Ingenierie detaillee 

5.3.1 L'obligation faite au BAILLEUR de contribuer a !'examen et a l'appro­
bation de l'ingenierie detaillee est importante si l':!htrepreneur n'a 
aucune experience de la construction de ce genre d'Usine. 

5.3.2 La premiere Reunion consacree a l'ingenierie detaillee (dite reunion 
d'ouverture) est la plus importante du point de ·n1e du contrat d'inge­
nierie, car l 'Entrepreneur y assiste : c'est la premiere reunion 
tripartite. 

Elle ne doit pas etre confondue avec la premiere Reunion sur la 
Conception de base (Article 4.1) qui n'a lieu qu'entre le PRE}lEUR et le 
BAILLEUR (voir a l'annexe VI les details de toutes ces reunions). 
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5.3.3 L'Article 5.3.3 b) impose au BAILLEUR d'examiner et d'approuver les 
elements essentiels de l'ingenierie detaillee du Procede. Il en 
coiitera davantage, ma.is il sera ainsi plus facile au BAILLEUR d 'agreer 
les ~aranties de bon fr>nctionnement :::-equises par le PRmllJR dans un peys 
en developpement (.Arti~le 3.5). Cet examen technique sera d'autant plus 
onereux qu'il est detaille : il ne doit done porter que sur les 
elements indispensables. 

L'examen du BAILL!DR risquant de prendre quelque temps, il a souvent 
lieu apres les reur.ions. 

5.3.4 L'»ttrepreneur doit etablir l'ingenierie detaillee conformement a 
l'»tsemble des connaissances relatives a la Conception technique du 
Procede du BAILLFDR; sinon, ce dernier ne pourrait pas garantir le bon 
fonctionnement de l'Usine. 

5.3.5 Les B.AILL!IJRS s'attendront normalement a ce q-~e la conception soit defi­
nitivement arretee a la premiere Reunion et repugneront a donner a leur 
P~ le droit d'exiger automatiquement des modifications ulterieures. 

5.4 Achats 

Dans les pa_ys en developpement, certains preneurs pourront vouloir faire 
figurer cet article. D'ordinaire, dans les accords de licence passes 
entre parti~s dans des pa_ys developpes, le BAILLEUR ne participe pas aux 
achats. DP. toute fagon, pour ce service, il peut demander une retri­
bution supplementaire. 

Le B.AILLaJR devrai t "pr-:?selectionner" les fournisseurs de tous equi­
pements et appareils essentiels en en dressant la liste au titre de la 
clause 3.9 de l'annexe VIII. 

5.5 Construction de l'Usine 

Certains preneurs tiendront a inclure cet article. Toutefois, d 'ordi­
naire, le BAILLEL'R ne preselnctionne pas les entreprises de 
construction. 

5.6 Demarrage 

5.7 

5.7.1 

Il est de l'interet du PRENEXJR de preciser que le BAILLEUR do~era des 
instruc!ions pour le Demarrage et l'Essai de garantie de bon fonction­
nement ainsi qu'il est dit dans cet article; toutefois, il incombe au 
PRENEXJR de veiller a ce que ces instructions soient bien executees et 
le BAILLEUR doi t informer officiellement le PRENElJR si tel n 'est pas le 
cas. Ce point a deja ete evoque 1ans les directives concernant 
l'.Article 3.3.7. 

Personnel du BAILLEUR 

Cet article a trait aux qualifications et a !'aptitude du personnel que 
le BAILLEUR se propose d'engager pour s'acquitter de ses obligations. 
Le texte A exige l'approbation du PRENEUR; le texte B ne l'exige pas. 
Une variante pourrait consister a fixer d'un commun accord les qualifi­
cations mininn..ims requises du personnel, le BAILLEUR, sous reserve de 
ces qualifications pouvant alors detacher le personnel de son choix. 
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Le texte A de l'Article 5.7.2 confere au PRENEUR le droit unilateral de 
demander le rapatriement immediat de tout membre ~u personnel du 
BAILLEUR qui ne donnerait pas satisfaction. Le texte B ne prevoit 
qu'une simple consultation entre les parties en cas de demand de 
retrai t d 'un mernbre du personnel detache par le BAILLEUR. Certains 
preneurs peuvent accepter ce texte, a condition que le rapatriernent soit 
a la charge du BAILLEUR si son personnel est fautif. 

L'obligation reciproque concernant le rapatriement du personnel du 
PRENElJR figure a l'Article 6.7 qui propose deux variantes. 

Normalement, le BAILLEUR et le PRENEUR sont tenus de respecter les regles 
et pratiques sociales en vigueur dans leurs pays respectifs. 

5.7.3 Cet article limite l'effectif du personnel technique qui peut etre exige 
du BAILLEUR dans le pays du PRENEUR en fixant un nombre de jours-homme. 

Article 6. Formation u~ personnel du PRENEUR 

Cet a..~icle, qu'il convient de lire conjointement avec l'annexe X, est 
capital pour la reussite du transfert de technologie au P~, et on doit 
veiller a le rediger de fagon qu'il englobe tous les besoins de celui-ci en 
matiere de formation. L'Usine choisie pour la formation doit etre aussi 
semblable que possible a celle du PRENEU~ et doit appartenir au BAILLEUR ou a 
un de ses preneurs de licence. 

6.1 Selon cet article, le programme de fnrmation doit porter essentiellement 
sur !'exploitation de l'Usine, son entretien, la manutention des 
matieres, le controle de qualite, le traitement des effluents et les 
mesures de siirete. On peut ajouter, en tant que de besoin, d'autres 
elements pa.I~iculiers de 1 I exploitation et de la direction de l 'Usine. 

Il importe quc le programme soit congu et controle par le PRENEUR et le 
BAILLEUR, pour que le personnel du premier puissc apprendre la techno­
logie du Procede et savoir exploiter, entretPnir et diriger l'Usine. 
Tel est bien l'objet du programme, dont les resultats dependront de la 
pertinence de la formation enoncee a !'annexe X, ainsi que des capacites 
et de !'experience des stagiaires. Le PRENEUR est done tenu de veiller 
a ce que ces stagiaires soient suffisamment qualifies pour tirer profit 
de la formation qu'ils recevront. Celle-ci doit porter plus preci­
sement sur le Procede, l'F,quipement et les appareils utiliseF dans 
l 'Usine. 

6.2 Cet article expose en termes generaux le domaine de la formation ainsi 
que les droits qu'ont les stagiaires du PRENEUR de prendre des notes 
detaillees dans l'Usine ou ils sont formes. 

6.3 Cet article vise la formation pendant les periodes specifiees a 
!'annexe X et precise dans quelles usines elle sera donnee. 
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Le present Accord de licence prevoit d'assurer la formation du personnel 
du PRENEUR uniquement dans des usines exploitant la technique du BAILLEUR. 
Certains PRENEURS peuvent tenir a ce que le programme de formation soit 
etendu de fa9on a inclure la formation que le personnel du BAILLEDR 
donnera au Site meme de l'Usine. Dans ce cas, un sous-article distinct 
pourra etre ajoute a l'Article 6.3. 

6.4 Cet article precise l~ langue a utiliser dans les manuels de formation 
et d 'instruction. Dans certains cas, le PRENEUR pourra ienir a les 
faire traduire dans sa propre langue, s'ils sont rediges dans une 
autre, pour assurer la formation de son personnel. 

6.7 Cet article fait pendant a l'Article 5.7.2. Les conunentaires relatifs a 
ce dernier s'y appliquent. 

Article 7. Brevets et contrefa.yons 

Pour cet article, les textes A ct B doivent etre lus ensemble et 
compares. Chacun de ces textes precise les obligations de l'une et l'autre des 
parties et cette precision doit etre maintenue dans tout texte que les deux 
parties pourraient negocier. 

Le PRENEUR doit reconnaitre qu'un proces en contrefa9on pourrait en 
dernier ressort entrainer une ordonnance de fermeture de son Usine. Il doit 
done s'assurer dans son propres pays qu'il n'enfreint aucun droit de propriete 
intellectuelle, cela avec le concours du BAILLEUR qui l'informera de toutes les 
denominations possibles que le brevet pourrait porter. 

7.1 Cet article prevoit l'indenmisation du PRENEUR pour toute contrefagon 
commise dan3 l'utilisation du Procede et la vente du Produit dans le 
pays ou est installee l'Usine et ses principaux marches d'exportation, 
pour toute la duree de l'Accord. Le PRENEUR doit demander au BAILLEUR 
une plage de possibilites d'indemnisation aussi large que possible 
(texte A) et n'accepter de la limiter que quand des circonstances parti­
culieres le justifient. Divers types de limitations sont examines dans 
d'autres doct!Jllents §/ et le texte B presente une variante possible. 

Certains BAILLEURS pretendent qu'une limitation de leur responsabilite 
se justifie; en effet ils ne sont pas en mesure de connaitre tous les 
brevets deposes par des tiers que le PRENEUR risque de contrefaire en 
utilisant leur Procede clans son peys. De plus, le droi t de ce pays 
peut s'interpreter differemment de celui du pays du BAILLEUR en sorte 
que la responsabilite de ce dernier pour contrefayon ne saurait etre 
illimitee, mais devrait etre soit partagee soit supprimee. 

Si cette responsabilite est illimitee, comme dans le texte A, le coiit 
de la licence sera majore pour couvrir le risque de devoir verser une 
indemnite pour contrefayon. Eh revanche, si on retient le texte B, le 
PRENEUR doit s'assurer de 1'6tat exact des brevets applicables et des 

§/ Guide OMPI sur les licences pour les pays en developpement, Organisation 
mondiale de la propriete intellectuelle; Geneve 1977, publication OMPI No 620. 
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instances eventuelles en invalidite a la Date d'entree en vigueur de 
l'Ac~ord. Il devrait aussi se procurer une liste des brevets appli­
cables dans des Pa.Y'S determines. S'il accepte une limitation de la 
responsabilite du BAILLFIJR confonnement a !'Article 7.2.3, texte B, 
une modification correspondante doit etre apportee a !'Article 3.8.1, 
texte A, qui prevoit une responsabilite illimitee du BAILLEXJR en cas de 
contrefac;on. 

7.2 Defense dans un proces en contrefa9on 

Cet article expose comment se defendre dans un proces en contrefac;on 
intente au PRENFlJR. Le texte A oblige le BAILLEUR a se charger de la 
defense et du reglement et exige du PRErlEUR qu'il concoure a cette 
defense, sans en supporter aucun frais. Le texte B propose que le 
BAILLEllR conduise la defense a ses propres frais (Article 7.2.2) et a 
sa guise (Article 7.4), mais avec le concours du PRENElJR (Article 7.3). 
Dans le texte B les depenses du BACLLEUR seront imputees sur le monta."'lt 
total de sa responsabilite en vertu de !'Article 8, jusqu'a concurrence 
d'un pourcentage convenu de sa remuneration forfaitaire (Article 7.2.3). 
Si le Tribunal, juge du proces en contrefac;on, deboute le demandeur, le 
PRENEUR remboursera le BAILLEUR de taus les frais qu 'il aura encourus 
pour la defense (Article 7.2.4). 

7.3 Modifications cventuelles a l'Usine pour eliminer la contrefaxon 

Le texte A oblige le BAILLEUR a modifier l'Usine a ses propres frais pour 
eliminer la contrefac;on reprochee, pourvu que ces modifications 
n'empechent pas l'Usine de satisfaire aux Garanties de ban fonctionnement 
visees a l'Article 3.5. 

Le texte B demande au PRENEUR dn ne rejeter "aucune offre raisonna.ble" 
du BAILLEUR tendant a modifier 10 Procede OU l'Usine afin d'eviter la 
contrefac;on. Dans ce texte, I 'expression "aucune offre raisonnable" 
devrait etre definie plus clairement par rapport aux Garanties de ban 
fonctionnement. 

7.4 Conditions d'un reglement amiable 

Cet article interdi t un tel reglement au BAILLEUR et au PRENEUR agissant 
individuellement. Le texte A protege en general les deux parties. Le 
texte B protege le PRENEUR en vertu des droits que lui accorde l'Article 3. 

Article 8. Prix de l'Accord et conditions de paiement 

8.1 Les exemples d'articles prevoient un montant forfait:..ire pour le 
paiement des services rendus par le BAILI·EUR en dehors du pays du PRENEUR, 
y compris l'octroi de la licence. Les frais de detachement du personnel 
du BAILLEUR dans le pa.rs du PRENEUR seront decomptes en fonction du 
nombre de jours passes sur place. 
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8.2 Les mots "rendus en dehors du du PRlllElJR" figurent pour des 
r-aisons fiscal es. On peut les "'- ~ifier dans les contrats effect ifs. 
Les directives de !'Article 10.3 traitent de !'imposition des paiemen,s, 
qui preser..te de I 'importance pour determiner le montant total des rede­
vances dues au titre de la licence. 

8.3 Cet article dispose que le montant forfaitaire sera pa.ye en trois 
versements, dont un, verse a titre d'acompte, devra etre pa.ye dans les 
(~) jours suivant la signature de !'Accord. Pour de nombreux pa.ys en 
developpement une telle periode peut etre insuffisante vu les delais 
requis pour Jbtenir l'approbation des pouvoirs publics. Dans ces cas 
la perie>G~ peut etre modifiee. 

8.4 Le mode effectif de paiement en monnaie nationale peut se decider dans 
chaque cas d'~spece. Il est de l'interet des deux parties que les 
paiements correspondant aux depenses locales soient effectues dans la 
monnaie locale. 

8.6 A la date des paiements, le cours d 'une monnaie peut differer beaucoup 
de son cours lors de la signature de !'Accord. Il importe done 
d'enoncer a) la monnaie dans laquelle est souscrite la dette et b) la 
monnaie dans laquelle seront fai ts les paiements. D'ordinaire, i1 
s'agit de la meme. Sinon, le taux de change applicable au moment de 
chaque paiement doit etre clairement mentionne dans !'Accord. 

Il existe plusieurs moyens de se premunir contre une valorisation 
possible de la monnaie dans laquelle est souscrite sa dette. A cet 
effet le PRENEUR fera bien de demander le conseil d'une banque. 

Articl3 9. Duree de !'Accord 

9.1 Date d'entree en vigueur de l'Accord 

L'Accord devient valable des sa signature par les deux parties. Il ya 
liec. ie definir la date de son entree en vigueur. C 'est celle ou le 
Gouve1nement dont le PRENEUR est ressortissant approuve l'Accord et ou 
le PRENEXJR verse l'acompte. L'approbation prealable de ce Gouvernement 
peut aussi etre meQtionnee (Article 9.1.1 b)) si elle est necessaire; 
sinon, on peut supprimer cette clause. Si le projet est finance par un 
organisme de credit, ce dernier devra egalernent approuver l'Accord avant 
qu'il n'entre en vigueur et il faudra ajouter un sous-article 
additionnel 9.1.1. e). 

Cette approbation de !'Accord par le Gouvernement iont releve le 
PRENEXJR est une condition importante, car un nombre croissant de PC\YS 
en developpement ont adopte, au sujet du transfert de technologie, une 
legislation que !'Accord doit respecter. Dans certains d'entre eux, 
cette approbation conditionne le droit d'obtenir des devises pour PC\Yer 
la licence. 
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9.2 Il est evident qu'une fois l'Accord signe il n'est pas possible 
d'accepter une periode de duree illimitee avant qu'il n'entre en 
vigueur. Cet article limite cette periode par accord entre les parties. 

9.3 Duree de !'Accord 

La duree de l 'Accord est a negocier. Vu que 75 1' des paiements doivent 
etre effectues au cours de la premiere annee, il est generalement de 
l 'interet du P~ de faire en sorte qu'il tire le profit maxiir.Wll de 
!'Accord en un minimum de temps et que la duree de !'Accord soit 
rai sonnable. 

Pour fixer la duree de !'Accord, les parties doivent tenir compte : 
a) du terme legal des droits de propriete intellectuelle non encore 
expires du BAILLIDR (la protection assuree par les brevets dure d 'ordi­
naire 20 ans au plus); b) de toute limite de terme que pourrait imposer 
le droi t national sur le transfert de technologie; et c) de la periode 
fixee pour l'execution d'autres obligations au titre de !'Accord. 

Celui-ci fixe des delais a l'obligation 11D.1tuelle de respecter le secret 
(Article 4.4) et d'echanger des ren3eignements sur les ameliorations 
(Articles 3.2 et 4.2). Dans l'Accord ils sont fixes a 10 ans, mais la 
duree de I 'obligation de respecter le caractere confidentiel ~-oit tenir 
compte du genre de renseignements fournis, du rythme des progres dans le 
dClmaine technique en cause et du nombre de personnes infonnees. 

9.4 .Expiration de l'Accord 

9.4.1 Les droits conferes au PRENEUR par les articles 3.1 et 3.7 persistent 
apres l'expiration de l'Accord s'il s'acquitte de ses obligations 
(texte B) et sans condition auclUle selon le texte A. On peut cor-cilier 
les deux textes en enon¥ant lesdites obligations, par exemple s'acquitter 
des paiements, etc. 

9.4.2 La necessite eventuelle d'autres obligations apres expiration de !'Accord 
depend evidemment de la duree de !'Accord et de l~ periode pendant 
la~~?lle le secret est garanti en vertu de !'Article 4.4. L'exemple 
d'Article 9.4.2 a ete introduit pour couvrir le cas ou la periode de 
garantie du secret (Article 4.4) s'etend au-dela de la duree de 
l'Accord (Article 9.3). 

9.5 Resiliation 

9.5.1 

En regle generale, aucune des deux parties ne prevoit la necp,ssite de 
resilier l'Accord, en particulier quand le paiement se fait sous forme 
de montant forfaitaire. Neanmoins, l'Article 9.4 contient une dispo­
sition a cet effet pour parer a des situations imprevues. 

Cet article protege le BAILLElffi dans le cas ou le PRENEUR ne s'acquit­
terait pas des obligations qu'il a contractees en vertu de l'Accord. 
Certains BAILLElJRS peuvent demander un article additionnel declarant 
que, si !'Accord est resilie par la faute du PRENEUR, !'obligation 
qu'a celui-ci de respecter le secret concernant les infonnations deja 
fournies persiste pour le restant de la periode ou pour toute autre 
duree detenninec. 
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Certains BAILLEURS peuvent demander la restitution des documents 
techniques ou la ~essation de leur emploi si le PRErlEUR ne s'est pas 
suffisarmnent acquitte de ses obligations e~ vertu de l'Accord. 

Ccrtains BAILLElJRS demandent le droit de resilier OU de renegocier 
!'Accord si le PRENEUR a cesse son activite ou si son droit de propri~te 
a ete notablement modifie et, er. particulie:, si un concurrent a acquis 
l'Usine. Bien qu'il puissc etre opportun de prevoir cett~ &ventualite, 
tous les PRENEXJRS n'accepteront pas un tel article, car il pourrait aller 
a l'encontre de l'objet de !'Accord quand a deja ete versee la redevance 
forfai taire due pour la licence. 

9. 5. 2 Cet article protege le PRENEUR dans le cas ou le BAILLEUR manquerai t a 
ses obligation~. 

Article 10. Conditions generales 

10.1 Garanties bancaires 

Une garantie bancaire est prevue en contrepartie de l'acompte verse par 
le PRENEUR et protege ce dernier au cas ou le IX>NNEUR ne s'acquitterait 
pas de ses obligations. Sa necessite dependra des circonztances. Le 
texte A de !'Article 10.1.1 prevoit une t~lle garantie, le texte B ne l~ 
fa.it pas (au motif q~e le terte A est inusite). 

Dans certains cas, le BAILLEUR remet egalement, a recepti des paiements 
dus pour !'Ensemble de connaissances relatives a la Gonce~ on technique 
du Procede (Article 8.) b)) une garantie bancaire pour un montant egal a 
sa responsabilite en vertu de !'Accord telle que ia limite l'Article 3.8, 
diminue du montant qui lui rst du au titre de l 'Article 8.3 c); cette 
garantie bancaire reste en vigueur jusqu'a ce que soit pleinement admi­
nistree la preuve des Garanti es de bon f".)nc -.ionnement de l 'Usine. 

Chaque fois qu'une garantie est demandee, le BAILLEUR peut exiger l!ouver­
ture d'une lettre de credit pour un m0ntant egal au prix du ~ontrat. Le 
PRENEUR doit done etudier attentivement tous les ~vantages et incon­
venients avant de se decider pour le terte A OU pour le texte B. 

10.2 .Assurances 

Il est d'usage que !'assurance visee a !'Article 10.2.2 soit contractee 
par le BAILLEUR (pour son personnel et ses vehicules) et par le PRENETffi 
(pour son personnel), en particulier quand la legislation nationale y 
oblige. 

10.2.3 Cet article a ete inclus sur recommandation de la troisieme Reunion de 
consultations sur l'industrie des engrais. 2J Si le RAILLEUR y consent, 
le P~ peut voir avec lui s'il est couvert par une ryolice, souscrite 

2/ Rapport de la troisieme Consultation sur l'industrie den en~rain, 
s"ao Paulo, Brasil, 29 septembre - 2 octobre ~280 (ID/260). 
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par sa societe et quelle est exactement l'etendue de sa responsabilite 
professionnelle. Dans certains cas, le BAILLEUR peut etre assure 
lui-meme contre les responsabilite encourues au titre de !'Accord. 

On igi.vre ge1,eralement si de telles polices couvrent J.a simple negligence 
ou toute une serie d'erreurs; et le BAILLEUR peut n'etre pas dispose a 
reveler ce que sa police couvre, vu qu'elle porte sur toute l'activite de 
sa societe et non sur les seuls services fournis au titre de !'Accord. 
De tellPs polices ne couvrent souvent que la perte de biens ou le deces. 

Compte term de ces considerations et l 'as~urance en responsabilite 
professionnelle etant inusitee, !'article a ete rendu facultatif. 

Aucune disposition de cet article n'assure contre une specification 
defectueuse des materiaux de construction par le BAILLEUR, sauf dans la 
mesure ou ces defauts sont couverts par son assurance preci tee en 
responsabilite professionnelle. 

10.3 Impots et taxes 

Le PRENEUR doic envisager soigneusement la portee de cet article. 

10.3.1 Il s'agit d'un article de caractere general precisant que la redevance 
couvre toutes les taxes et impots per~us en dehors du pays du preneur. 

10.3.2 Get article doit couvrir l'impot sur le revenu, les autres impots, droits 
de douane, charges et taxes auxquels le BAILLEUR ou ses employes sont 
assujettis dans le pa;ys du PRENEUR et qui pourront etre precises selon 
chaque cas d'espece conformement aux lois du pa,ys du PRENEUR : 

a) Compte tenu des lois pertinentes du pa;ys du PRENEUR et notamment 
de l'existence ou non d'un accord centre la double imposition entre 
le pa;ys du BAILLEXJR et celui du PRENEUR; 

b) Le BAILLEUR pouvant soi t recevo5.r les paiements du PRENEUR sans 
etre assujetti aux impots, etc., precites soit en avoir tenu compte 
quand il a fixe les montants qu'il doit racevoir; 

c) Le BAI LIEUR et ant t enu au cas ou un PRENEUR aurai t pri s a sa charge 
un quelconque de ses impots de cooperer avec ce dernier pour reduire 
au minirr.um ces charges fiscales et de rembourser au PRENEUR tout 
degrevement dont il pourrait, en sa qualite de BAILLEUR, beneficier 
dans son pa,ys en raison des impots deja verses par le PRENEUR en 
particulier s'il existe des accords contre la do~ble imposition. 

10.4 Reglement des litiges et arbitrage 

Quclque confiance que les deux parties aient l 'une da.ns l 'autre a la 
Date d'entree en vigueur de l'Accord, des divergences peuvent se 
produire dans !'interpretation de ses dispositions. L'Article 10.4 
prevoit une procedure qui soumet un tel litige a arbitrage. Toutefois, 
une tentative de conciliation doit etre faite auparavant. 
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A cet egard, le DDIANDEUR doit presenter sa requete immediatement et par 
ecrit pour qu'elle soit recevable (Article 10.4.2). L'Article 10.4.3 
permet d'adopter la procedure d'un tribunal d'arbitrage convenu, selon 
le droit d'un pays determine, les regles de la Commission des 
Nations Unies pour le droit commercial international ou celles de la 
Chambre de commerce internationale. 

L'Accord ou une nouvelle annexe doit preciser les regles d'arbitrage 
choisies. Chaque variante est etudiee dans d'autres documents ]2/. 

Pour !'arbitrage, il importe de preciser 

a) Le mode de nomination des arbitres; 
b) Les regles re~ssant l'arbitrage; 
c) Le lieu et la langue; 
d) Le droit regissant l'Accord. 

Ce droit est enonce a l'Article 11.3. L'Article 10.4.7 indique le lieu 
et la langue de !'arbitrage. On notera la possibilite que, dans un peys 
en developpement, le Gouvernement n'approuve aucun Accord de licence dont 
une clause prevoi t l 'arbitrage dans un autre peys ou selon une autre loi 
nationale ]1/. 

10.4.6 Dans certains cas, le BAILLEUR pourra exiger du ou des arbitres la 
signature d'un accord de secret. 

10.5 Force majeure 

Etant donne que differentes juridictions peuvent definir de fagon diverse 
la force majeure, !'Article 10.5.1 en enumere certaines causes qui 
peuvent se rencontrer. 

Dans certains cas, les greves, lock-out et actions concertees des 
travailleurs ainsi qu.e les modifications apportees aux lois et reglements 
en vigueur dans les peys respectifs du PRENE.'UR et du BAILLEUR peuvent 
figurer parmi les causes de force majeure. On pourra alors ajouter apres 
!'Article 10.5.2 l'article suivant, notamment si les greves entrent dans 
la definition : 

jg/ Guide OMPI sur les licences pour les pa.ys en developpement, Organisation 
mondiale de la propriete intellectuelle, Geneve, 1977, publication OMPI No 620. 
Document Ol'lUDI ID/223: Principes directeurs pour !'evaluation des accords de 
transfert de technologie, serie ''Mise au point et transfert de technologie", 
No 12. 

]1/ Guide OMPI sur les licences pour les pa.ys en developpement, Organisation 
mondiale de la propriete intellectuelle, Geneve, 1977, publication OMPI, No 620, 
paragraphe 642. 



10. 5.3 
et 
10.5.4 

- 40 -

"La partie lesee fera diligence pour tacher de ~revenir ou 
d 'eliminer la cause de force majeure. Si tot avertie, l 'autre 
partie conferera promptement et conviendra avec elle de mesures 
propres a SUpprimer OU attenuer Cette cause, OU bien cherchera 
d'autres moyens d'assurer l'executicn des obligations prevues 
par l 'Accord". 

Si la situation de force majeure se po~rsuit sans interruption pendant 
longtemps (6 mois par exemple, mais on peut choisir toute autre duree), 
les parties y chercheront une solution en se consultant (Articl~ 10.5.3) 
et, a defaut d'entente, recourront a !'arbitrage (Article 10.5.4) ou 
resilieront !'Accord. 

Article 11. Dispositions diverses 

11.1 Cession de !'Accord 

Les directives et les exemples d'articles imposent, pour toate cession 
a un tiers, le consentement prealable et ecrit de l'autre partie. 11 
est improbable que le PRENEUR le refuse et le EULLIDR entend changer 
le caractere juridique de !'ensemble d'entreprises dont il est membre. 
Mais le BAILLEUR peut s 'y opposer a juste raison si le PRENEUR veut 
transmettre son droit de propriete a un concurrent. 

On peut ajouter a !'Article 9.4 un nouvel article pour faire de ce 
transfert de propriete a un concurrent une clause de reailiation de 
!'Accord. Une autre solution consisterait a ajouter a l'Article 11.1 
une disposition selon la.quelle cha.que partie ne pourrait ceder l'Accord 
sans l~ consentement de l'autre en cas de fusion ou participe une 
societe proprietaire d 'une technologie entrant dans le champ de l 'Accord. 

11.2 Dispositions general.es 

11.2.1 Il s'agit la d'un article important, certains renseignements prelimi­
naires a.rant pu etre echanges avant la conclusion meme de l'Accord de 
licence. 

11.3 Legislation applicable et conformite aux reglements locaux 

Dans certains pa.rs, le droit applicable doit etre celui du pays ou est 
situee l'Usine; si le choix est perm:.i.s, les autres possibilites sont le 
droi t du pays du BAILLErJR, le droi t d 'un pays neut re, etc. 

Un Accord de licence presente des aspects nultiples et des ramifications 
dans plus d'un Pa.Y'S· 11 est done essentiel d'indiquer le droit appli­
cable. Certains Pa.YS en developpement tiennent essentiellement a ce que 
ce soit leur droit national. 

11.3.2 Cet article indique les mesures a prendre au cas ou la legislation du 
pa.rs du PRENEUR changerai t apres la Date d' entree en vigueur de 
l 'Accord. 
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11.4 Langue 

Cc-c article ainsi que l 'Article 11.2.4 indiquent la langue a employer 
dans 1 'Accord. La pratique courante a ete de rediger les contrats dans 
une langue d 'audience internatic,nale employant des termes et expressions 
collllllUlement utilise~ et compris par les parties. Si l'Accord est etabli 
en deu.x langue3, cet article doit preciser le texte faisant foi. 

11.5 Normes et codes 

Il doit etre decide des normes et codes au plus tard avant ou pendant la 
premiere Reunion sur la concept~.on technique detaillee. Les nonnes et 
codes applicables a la conception technique du P!'Ocede doivent etre 
decides lors de la signature de l'Acr.ord. 

11.6 Notifications 

Cet article doit tenir compte du mode le plus siir de collllll.Ulication entre 
les parties. Il peut s'agir du telex ou de la transmission de documents 
en telecopie, plus siirs que le courrier recomma.nde. 

11.6.1 Le delai de notification peut etre supprime en cas de transmission et 
reception par telex OU telecopie. 

11.7 !pprobations 

Cet article decri t la pratique courante dans l 'industrie. 

11.8 Securite nationale 

Cet article a ete inclus a la demande de certains pa_ys en developpement 
qui ont juge la cr.iestion importante. Les parties qui ne partagent pas 
cet avis peuvent le supprimer • 

.Annexes 

Les annexes sont partie integrante de !'Accord et ont toutes leur impor­
tance; quand elles sont complementaires a un article, elles doivent etre lues 
conjointement avec ce dernier. 

Les annexes I a IV doivent etre envisagees specialement en fonction du 
procede utilisP, et du ou des engrais a fabriquer. Dans les exemples d'articles, 
elles ont ete etabiies pour une usine d'ammoniac n'utilisant qu'un seul procede 
de fabrication. 

L'annexe IV tr·aite de la qualite du produit a fabriquer. Cette qua.lite 
doit etre propre soit aux besoins du marche (par exemple engrais fini) soit aux 
besoins d'usines en aval (par exemple ammoniac servant a fabriquer de l'uree). 

L'annexe V, qui donne l'agencement preliminaire de l'Usine sur le Site, doit 
etre revisee et precisee lors de la premiere Reunion consacree a la Conception de 
base. La definition des limites de l'enceinte est importante vu qu'elle fixe des 
limites precises aux services d'ingenierie de l'Entrepreneur. Un exemple expli­
catif est donne dans l'annexe v. 
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L'annexe VI comprend la conception de base de l'Usine (clause 1.1 de !'annexe), 
les modali tes du transfert de technologie a l 'Ehtrepreneur et au BAILLE3R ainsi 
qu'une liste des documents necessaires. L'annexe VI debute par des directives 
detaillees. 

L'annexe VII donne le calendrier des services techniques du BAILLEUR; elle 
peut etre modifiee OU remaniee apres nomination de l'Ehtrepreneur, les domaines 
couverts dans le contrat passe avec !'Entrepreneur pouvant appeler de telles 
modifications. 

L'annexe VIII est une partie extremement importante de l 'Accord en particulier 
pour ce qui a trait a l 'Ehsemble de connaissances relatives a la Conception 
technique du Procede (clause 3 et suivantes). Elle peut etre modifiee ou rernaniee 
apres nomination de l 'Ehtrepreneur pour les memes raisons que precedenment. 

La clause 3.3 de !'annexe VIII precise le contenu du manuel d'exploitation 
qui, pour le BAILLEUR, interesse le procede. L'Ehtrepreneur le reverra et 
l'augmentera pour tenir compte de !'exploitation mecanique de l'Usine et le 
BAILLEUR verifiera la ~erniere version (voir note a la clause 3.3). 

La clause 3.9 donne la liste des equipements que le BAILLEUR (et le PRENEUR) 
jugent essentiels ainsi que des fabricants de ces equipements. Si les equipements 
en question ont un caractere exclusif ils sont parfois (conune par exemple les 
reacteurs a acide phosphorique) fournis par un seul fabricant d'apres les dessins 
detailles que lui remet le BAILLEUR. I1 convie"lt al.ors d 'en fixer les prix dans 
!'Accord, faute de quoi les prix risquent d'augmenter si les commandes sont 
passees apres signature de !'Accord. Si de tels equipements essentiels existent 
deja sur le marche, le BAILLEUR doit les inspecter pour s'assurer qu'ils corres­
pondent bien a ses dessins. 

L'annexe IX traite de la remuneration et des services mis a la disposition 
du personnel du BAILLEUR detache au Site. Les effectifs, qui dependront des 
possibilites du BAILLEIJR et de l'Ehtrepreneur devront etre fixes selon chaque 
cas d'espece. 

L'annexe X, qui precise les categories de personnel dont le BAILLEUR doit 
assurer la formation, se presente sous forme de liste recapitulative. Le nombre 
des effectifs pourra etre modifie en fonction de !'experience et des possibilites 
du BAILLEUR; il faudrait preciser dans quelles usines la formation sera assuree. 

L'annexe XI qui est une partie tres importante de l 'Accord precise les 
garanties que le BAILLEUR offre pour son Procede. L'exemple donne dans l'annexe 
n'est applicable qu'a une usine d'ammoniac. C~tte annexe a etablir en fonction 
de chaque cas d'espece deV!'ait etre aussi complete que possible. Quand la fabri­
cation porte sur plusieurs produits (par exemple, dans le cas d'engrais composes 
NPK) les garanties devraient etre donnees separement pour chaque produit. 

L'annexe XII est une fonnule de garantie bancaire des acomptes verses que 
recommande l 'ONUDI. Elle n 'est applicable que si 1 'on a retenu le texte A de 
l 'Article 10. 1. 
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Si pour l'acompte verse le PRE?lEUR accepte une caution, la societe de 
cautionnement en modifie generalement le texte. La caution doit etre etudiee 
avec soin et eviter un libelle qui pourrait necessiter des proces couteux pour 
en obtenir !'application. 

L'annexeXIIIn'est qu'une liste indicative des conditions a remplir pour 
que l'on puisse considerer que l'Usine est meca.niquement achevee et prete a 
demarrer. El.le peut etre modifiee selon chaque cas d'espece. De toute fagon, 
il s'agit d'une annexe importante qu'il convient d'etudier de tres pres 
puisqu'elle sert a bien delimite~ les responsabilites des trois parties. 

Il convient de preciser que bon nombre des exemples d'annexes sont des 
listes recapitulatives de contr8le <rUi montrent comment rediger les clauses d'un 
accord de const.niction d'une usine d'aJ1111oniac et qu'elles doivent etre considerees 
conne telles. 
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III. EXEJIPLg) D'ARTICLFS POUR 
ACCORD DE LICEl«:E El' DE SEJlVICFS D'INGmIERIE 

ARTICLE 1 

Definitions 

Dans le present Accord, les expressions ci-apres ont le sens que leur 
assigne le present article : 

1.1 Par "Accord", il faut entendre le present Accord de licence et de services 
d'ingenierie, avec ses annexes, conclu entre le BAILLEIJR et le PRliXFJ.JR 
pour l'octroi de la licence d'utiliser le Procede, ainsi que tousles 
documents fournis au titre de l 'Accord, y compris les modifications ou 
changements apportes a ces documents apres accord COllllUll ecrit entre les 
parties. 

1.2 Par "BAILLEUR" il faut entendre la partie ainsi designee dans le present 
Accord, ses successeurs ou ses a.Yants cause legitimes. 

1.~ Par ''PRmEUR" il faut entendre la par+.ie ainsi designee dans le present 
Accord, ses successeurs ou ses C\,Yants cause legitimes. 

1.4 Par "Brevets applicables" il faut entendre les brevets ou demandes de 
brevets touchant a la conception de l'Usine, que possede OU dont dispose 
le IONNEUR, et dont les plus import ants sont indiqt:.es a 1 'a11nexe I. 

1.5 Le terme "Approbation" a le sens que lui donne l'Article 11.7. 

1.6 Par "Donnees concernant la Conception de base", il faut entendre les 
renseignements fournis par le PRmEUR confonnement a la clause 1. 1 de 
l'annexe VI. 

1. 7 Par ''Production conunerciale" il faut entendre la production continue d 'un 
Produit de la qualite specifiee a raison d'une quantite de ( ) en 
( ) jours. 

1.8 Par "Infonnations confidentielles" il faut entendre celles qui sont ainsi 
definies a l'Article 4.4. 

1.9 Par "Entrepreneur" i1 faut entendre l 'entreprise ou des entreprises de 
services d 'ingenierie designees par le PRmEUR en accord avec le IONNEUR 
pour assurer les etudes techniques detaillees et le montage de l'Usine 
selon les specifications techniques. 

1.10 Par "Jours" il faut entendre des jours civils. 

1.11 Par "Date d 'entree en vigueur" il faut entendre la date a laquclle le 
present Accord entre en vigueur conformement aux dispositions de 
l 'Article 9. 1. 

• 
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1.12 Par ''Extension de laCapacite" il faut entendre un accroiosement de la 
capacite de l'Usine, au-dela de la capacite declaree, a la suite de 
l'installation de gros equipements supplementaires ou du remplacement 
de gros equipemP.nts par d'autres de capacite superieure comme indique 
a l'Article 3.7. 

1. 13 Par "premiere Reunion sur la Conception de base" il faut entendre la 
premiere technique tenue entre le PREUEUR ei; le romfEUR confor­
mement aux articles 4.1 et 5.2 et a !'annexe VI, clause 1.2. 

1.14 Pa!' "premiere Reunion sur l 'ingenierie detaillee" il faut entendre la 
premiere reunion tenue entre le PRmEUR, l'Ditrepreneur et le IXJNNEUR 
apres la designa-:ion de !'Entrepreneur conformement a !'annexe VI, 
clause 2. 

1. 15 Par •rr:ssai de Garan tie de bon foncticnnement" il faut entendre 1 'essai de 
fonctionnement de l'Usine prevu a !'Article 3.5, a effectuer afin d'admi­
nistrer la preuve des Garanties de bon fonctionnement. 

1.16 Par ".Ameliorations" il faut entendre toute modification ou tout perfec­
tionnement du Proce.:.! ou du Savoir-faire, brevete ou non, elabore ou 
acquis par une des parties pendant la periode que couvre l'Accord, ou 
pendant la periode fixee par !'Accord, et susceptible d'arneliorer les 
caracteristiques techniques du Procede. 

1.17 Par "Sa\•oi.r-faire" il faut .antendre toutes donnees techniques, dessins, 
conceptions et instructions touchant le Procede que possede le BAILLErJR, 
en usage dans l'industrie et appliques dans les Usines du BAILLEUR ou de 
ses autres PRENEURS a la Date d' en tree en vigueur de 1 'Accord et que le 
BAILLFlJR est habilite ~ divulguer, qui entrent dans l'Ehsemble de 
connaissances relatives a la Conception technique du Procede et qui 
suffisent a un Entrepreneur experimente pour assurer l'ingenierie 
detaillee et la construction de l'Usine et au personnel du BAILLEUR po~r 
exploiter l'Usine conformement au Procede. 

1.18 Par "Achevement mecanique" il faut entendre le moment ou la construction 
materielle de l'Usine est achevee, tousles essais necessaires ont ete 
executes, le Certificat d'Achevement mecanique a ete delivre et l'Usine 
est prete a demarrer conformement a l'annexe XIII. 

1.19 Par "Garanties de bon fonctionnement" il faut entendre les garantien de 
bon fvnctionnement de l'Usine definies a l'Article 3.5 et a l'annexe XI. 

1.20 Par "Usine" il faL t entendre !es installations 
par le PRENFlJR en un lieu situe en (~) pour 
du Procede avec une capacite theorique de ( 
raison de (330) Jours d'exploitation. 

de fabrication a construire 
produire (Produit) au moyen 
) tonne::; metriques par an a 

1.21 Par "Procede" il faut entendre le procede (le plus recent) Ef qui a fait 
ses preuves sur le marche, elabore ou acquis et possede par le IX>NNEUR a 
la Date d'entree en vigueur de l 'Accord, qui fait l 'ob,jet de cet Accord 
et que decrit en detail !'annexe II. 

~ Les mots entre parentheses seront nupprimeG ni le Procede achete n'est 
PWJ le plus recent que le BAILLEUR ai t min au point ou a.cquia. 
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1.22 "L'Ehsemble de connaissances relatives a la Conception technique: du 
Procede" doi t comprendre le Savoir-faire defini ci-dessus a l 'Article 1. 17 
et decrit en detail a l'annexe VIII. 

1. 23 Par "Produi t" il faut entendre le ou les produi ts que 1 'Usine fabrique 
selon le Procede, conformement aux specifications enoncees a l'annexe IV. 

1.24 Par "Site" il faut entendre le terrain sur lequel l 'Usine doit etre 
construite, comme specifie a l'annexe v. 

1.25 Par "Demarrage" il faut entendre la date a laquelle les operations prea­
lables a la mise en service et celles de mise en service sont achevees et 
au l'Usine commence a fabriquer des Produits. 

1.26 Par "Conseiller technique" il faut entendre toute personne nommee par le 
PRENEUR pour donner !'approbation prevue dans le contrat. 

1.27 Par "Documentation technique" il faut entendre les documents techniques 
vises aux annexes VI et VIII. 

1.28 Le terme "Tonnes" s'entend de tonnes metriques. 

1.29 Par "F.quipement" i1 faut entendre taus equipements, materiels, machines, 
appareils, instruments, materiel de mise en service et pieces detachees 
necessaires a !'exploitation de l'Usine confcnnement a l'Accord. 
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ARTICLE 2 

Definition de l'Usine et JP Procede 

2.1 Le PRENEXJR compte creer une Usine a (nom de la ville) en(~) pour 
fabriquer des (Produit3) de la qualite repondant aux specifications. 
La capacite declaree (nominale) de l'Usine sera de ( ) Tonnes de 
Produit par Jour et SP~~ con9ue pour un fonctionnement d'au moinE 
(330) Jours par an. 

2.2 L'Usine utilisera le Procede decrit a !'annexe II 
et se composera des installations decrites a !'annexe III. 

2.3 L'Usine sera con9ue pour fabriquer les differentes qualites de Produit 
conformement aux specifications enoncees a l'annexe IV. 

2.4 L'annexe V presente une esquisse preliminaire du Site. 

2.5 Les matieres premieres seront conformes aux specifications detaillees 
a !'annexe xr. 

2.6 Le Procede comprend toutes les installations de fabrication entre le 
point d'arrivee des matieres premieres, autres apports et services 
communs de distribution et l~ point de sortie des Produits et effluents. 
L'annexe III precise les limites de l'Usine. 
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ARTICLE 3 

Obligations du BAILLEUR 

3.1 Octroi des droits brevetes et de la licence 

Le BAILLEUR declare avoir le droit d'octroyer et, par les presentes, est 
d'accord pour octroyer au PRENEUR, a la date d'entree en vigueur, une 
licence et droits non exclusifs et non transferables d'utiliser le 
savoir-faira et les brevets applicables afin de 

a) Concevoir, construire et exploiter l'Usine en vue de fabriquer le ou 
les Produits et d'utiliser !'Ensemble de connaissances relatives a 
la Conception technique du Precede pour ach~ter ou acquerir tous 
equipements, appareils OU materiel Specialise necessaires a cet effet. 

b) Fabriquer dans l'Usine, conformement a sa capacite definie a 
!'Article 2.1 et, sans restriction de la part du BAILL1!l.JR, utiliser 
et vendre le ou les Produits ainsi fabri~ues en (~) ou dai1s tout 
autre peys. 

3.1.1 L'octroi de la licence et des droits conformement a !'Article 3.1 ci-dessus 
ne doit pas s'interpreter c0mme signifiant : 

a) Une cession au PRENEUR du savoir-faire exclusif du BAILLEUR et de son 
droit de propriete sur les Brevets applicables. 

b) L'octroi de droits sur des brevets OU du savoir-faire appartenant a 
des tiers et entrant dans la fabrication, la vente ou l 'emploi 
d'equipements, d'appareils ou de catalyseurs. 

3.2 Amelior~tion au Procede 

Le BAILLEUR s'engage a comnruniquer de sa propre initiative au PRENEUR 
toutec legeres ameliorations du Procede elaborees OU acquises par lui et 
dont il adroit de disposer pour la duree de !'Accord (ou, s' l en est 
ainsi convenu, pendant une periode determinee) et specialement : 

a) A lui communiquer, gratuitement, toutes ameliorations apportees aux 
techniques d'exploitation, a l'entretien preventif et aux mesures 
de securite, ainsi que les perfectionnements du Procede n'entrant 
pas dans l'alinea b) ci-dessous et applicables dans l'Usine, de meme 
que toutes autres donnees pertinentes et informations excl~sives 
qu'il communique gratuitement a d'autres preneurs de la licence de 
son Procede; 

b) A lui accorder, contre redevance raisonnable et a des conditions 
convenues, le droit d'utiliser les perfectionnements exclusifs du 
Procede elabores ou acquis par le BA!LLEUR, y compris les perfection­
nements brevetes, qui pourraient entrainer de notables ]]/ amelio­
rations de la capacite, de la fiabilite et du rendement de l'Usine, 
ainsi que de la qualite des Produits. 

j]/ Le mot "notable" devrai t etre precise et negocie selon chaque cas 
d'espece. 
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3.2.1 Le BAILLElJR informera le PRENEUR par ecrit OU de toute autre fagon 
appropriee, par exemple lors de reunions d'information entre des P~, 
de la possibilite de disposer de toutes ameliorations au Procede elaborees 
ou acquises et appliquees dans l'Usine du BAILLEUR ou les Usines d'antres 
preneurs qui, dans leurs Accords de licence, ont accepte que le BAILLEUR 
communique ces ameliorations au PRFNEUR. 

3.3 Fournitur~ de Documentation technique et de services connexes 

Le IX>NNEUR fournira au PRENEUR les renseignements techniques et le 
savoir-faire concernant le Procede suffisants pour lui permettre d'entre­
prendre, par l'intennediaire de son Entrepreneur, l'ingenierie detaillee 
de l'Usine, de la construire, de la mettre en service pour ce q11i est de 
l'ingenierie du Procede et de !'exploiter. La documentation a fournir a 
cet eff et comprendra : 

a) L'Ensemble de connaissances relatives a la Conception technique du 
Procede mentionne a !'annexe VIII, et 

b) Les autres infonnations, donnees et dessins techniques enumer~s a 
!'annexe VI. 

3.3.1 Le BAILLEUR veillera ace que tousles renseignements requis pour l'etude 
technique detaillee de l'Usine par le PRENEUR ou !'Entrepreneur soient 
fournis confcnnement au calendrier, au lieu de livraison et dans le nombre 
d'exemplaires requis, comme le detaillent les annexes VI et VII. Au cas 
ou ces documents seraient incomplets et devraient etre completes, la date 
de leur remise sera celle ou le BAILLEUR fournit ces complements sous 
reserve que le PREN]IJR ait fourni les Donnees de base de Conception en 
temps utile. Si le PRENEUR par l'intermediaire de !'Entrepreneur a 
besoin d'explications, le BAILLEUR ne devra pas les refuser sans raison 
val able. 

3.3.2 Le BAILLEUR prendra des dispositions pour que le personnel du PRENEUR (et 
son Entrepreneur, si le BAILLEUR y consent) visite a des occasions 
convenues les Usines du BAILLEUR situees a (lieu) et exploitant le Precede. 
Ces visites seront reglees de fagon a ne pas gener !'exploitation des 
usines. 

3.3.3 Le BAILLEUR fournira tous autres renseignements sur le Procede et le 
savoir-faire que peut raisonnablement requerir le PRENEUR ou son Entrepreneur 
pour entreprendre l'etude technique detaillee, le montage et !'exploitation 
de l'Usine. 

3.3.4 Le BAILLEUR remettra au PRENEUR, comme l'indique en detail !'annexe VIII, 
le nom des fournisseurs de tous equipements de caractere exclusif ou 
essentiel qui ferment partie integrante du Precede et qu'enumere !'annexe VI 
et il precisera en detail les appareils et fournitures recommandes. 

3.3.5 L'annexe VI donne la liste des principaux elements des services d'ingenierie 
qui peuvent influer sur les Garanties de bon fonctionnement de l'Usine. !ls 
comprennent tousles articles de l'etude technique detaillee que le BAILLEUR 
souhaite approuver et ceux que le PRENEUR lui demande d'examiner et 
d'approuver. Le BAILLEUR examinera la conformite, avec l'EnsemblP. de 
connaissances relatives a la Conception technique du Precede, de l'inge­
nierie detaillee de tousles articles que l'annexe VI prevoit de 
soumettre a cette approbation. 
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j.3.6 Le BAILLEUR indiquera les fournisseurs de catalyseurs et autres produits 
chimiques requis pour le Demarrage de l'Usine, !'execution des E:;sais de 
Garantie de bon fonctionnement et !'exploitation ulterieure de l'Usine. 

3.3.7 Le BAILLEUR fournira du personnel competent pour organiser et surveiller 
la mise en service et le Demarrage de l'Usine et !'execution des Essais 
de bon fonctionnement. 

3.4 (Voir directives.) 

3.5 Garanties de bon fonctionnement du Procede 

Sous reserves des conditions indiquees ci-apres, le BAILLEUR garantit que 
l'Usine satisfera, pendant une serie d'essais continus, aux Garanties de 
bon fonctionnem.ent enumerees ci-dessous 

a) L'Usine produira ( ) Tonnes par Jour de Produit de la qualite 
specifiee, conformement a l'annexe IV; 

b) La consommation des matieres premieres et des biens fournis par les 
services communs de distribution sera celle qui est indiquee a 
l 'annexe n; 

c) La qualite et la quantite des effluents et des emissions seront 
confonneG a l_ 'annexe Il; 

d) L'application du Procede et !'exploitation de l'Usine satisferont aux 
conditions de securite et d'environnement specifiees dans les Donnees 
relatives a la Conception de base fournies par le PRENEUR. 

Pourvu que 

i) L'Usine ait ete con9ue et construite de fayon strictement 
confo!'llle a l 'Ehsemble de connaissances ;.·elatives a la Conception 
technique du Procede, au Savoir-faire et a la Documentation 
technique fournie par le BAILLEUR, sous reserve de tous 
changements approuves par ecrit par ce dernier; 

ii) Le PRENEUR assure une fourniture constante et appropriee des 
matieres premieres et des biens fournis par les services 
communs de distribution definis a l'annexe net emploie un 
catalyseur recommande par le BAILLl!.'UR; 

iii) Le PRENEUR fournisse pour l'Usine l'effectif de personnel ayant 
re9u la formation voulue et defini a !'Article 6 et a l'annexe x: 

iv) L'Usine, mecaniquement achevee et prete a demarrer comme le 
precise l'annexe XIII, ne presente pas de defauts mecaniques; 

v) L'essai de garantie de bon fonctionnement ait lieu pendant les 
periodes specifiees a !'Article 3.5.1 et soit mene selon les 
instructions du BAILLEUR conformement a de bonnes pratiques 
d'ingenierie et a une procedure normald d'exploitation. 
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3. 5. 1 Le pren:.ier Essai de Garantie de bon fonctionnement aura lieu dans les 
(3) mois suivant l'Achevement mecanique et apres que l'Usin~ aura 
fonctionne pendant 20 Jours a (90) pour cent de sa capaci~e. ~ II 
s'effectuera par un fonctionnement continu de ( 10) Jours au cours di1quel 

a) L'Usine produira ( ) Tonnes de Produit; 

b) l.e Produit, preleve separement pour chaque periode de (8) heures et 
analyse conformement aux methodes donnees a l'ar.nexe IV, devra 
repondre pour chacune de ces periodes aux specifications enoncees 
a la meme annexe; 

c) Les effluents et emissions, analyses a inter.ralles reguliers pour 
chaque periode de (8) heures devront repondre aux specifications 
prevues a !'annexe x:r. 

3.5.1.1 Pendant la periode de 10 Jours, la preuve de la garantie suivante 
sera administree au cours d'une periode de 7 Jours consecutifs : 
la conso1T1Dation des matieres premieres et des biens fournis par 
les services communs de distribution, totalisee sur cette 
periode d'essai de 7 Jours, devra satisfaire aux garanties 
prevues a !'annexe xr. 

3.5.2 Immediatemcnt apre& l'achevement des essais, le BAILLEUR redigera un 
rapport sur l 'Essai de Garantie de bon fonctionnement, fopde sur les 
mesures relave~3 conjointement par le personnel du PRENEUR et par celui 
du BAILLEUR lors de l 'Essai ou les Essais de garantie : ce rapport sera 
contresigne par le PRENEUR. Si l'Usine fo~ctionnc de fa9on satisfaisante 
conformement a l'Artir.le 3.5, le PRENEUR remettra au B.A:LLEUR un certi­
ficat de reception dans les (20) iours suivant l'etablissement du rapport, 
ou, s'il n'est pas satisfait, de 1era ses raisons de le refuser. 

3.5.3 Si L'Usine ne satisfait pas aux garanties enoncees a !'Article 3.5, 
le BAILLEUR, le PRENEUR et !'Entrepreneur se reuniront pour en determiner 
les raisons. 

Texte A 

Le BAILLEUR, dans les ( ) Jours 
qui suivP,nt, indique~~ au PRENEUR 
si des changements dans les proce­
dures d'exploitation, une modifi­
cation ou un remplacement des 
equipements 1 OU la mise en place 
d'equipement ou d'installations 
supplementaires, sont necessaires 
pour satisfaire aux Garanties. 

'l'exte B 

Si l'echec est imputable au BAILLEUR 
celui-ci indiquera sans delai au 
PRENEUR si des changements dans les 
procedures d'exploitativn, une 
modification ou un remplacement des 
equipements OU la mise en place 
d'equipement ou d'installations 
supplementaires, sont necessaires 
pour satisfaire aux Garanties. 

~ Cette periode est a convcnir entre l'Ehtrepreneur et le PRENEUR. 
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3.5.4 Si les Gara.~ties de ban foncticnnement ne sont pas satisfaites par suite 
de vices du Procede au de sa Conception techaique qui sont imputables au 
BAILLEUR, celui-ci, a ses frais, fournira taus dessins OU donnees neces­
saires et recommandera les modifications et rectifications necessaires 
pour corriger ces vices et administrer la preuve des Garanties de ban 
fonctionnement. Le BAILLEUR et le PRENEUR arreteront de concert un 
calendrier d'execution de ces changements, modifications au additions a 
apporter a l 'Usine. Le BAILLEUR supportera les frais de conception de base 
et de conception detaillee, d'acquisition, et d'inspection de l'equipement 
nece~saires pour apporter ces cha11gements. Les frais de remplacement des 
equipements 1 Ou materiels incorrectement OU insuffisamment specifies 
renvoyes chez le fabricant seront egalement a la charge du BAILLEUR. 

3.5.4.1 La responsabilite totale du BAILLEUR au titre des Gara~ties de ban 
fonctionnement qu'il a donnees conformement au present Accord ne 
depassera pas (montant), etant entendu que cette liw.ite ne 
s'applique pas a la reexecution des services qu'il devait initia­
lement executer au titre de l'Accord. 

3.5.4.2 Si pendant le montage technique detaille, la mise en service au 
l'exploitation de l'Usine au la deroulement des Essais de Garantie 
de ban fonctionnement, une defectuosite est constate~ dans les 
services d'Ingenierie de Base que J~ EAILLEUR fournit au titre de 
l 'Accord, le BAILT~EUR indiquera au PRENEUR les mesures correctrices 
a prendre et reexecutera les services ini tialement prevus qui 
pourraient necessiter une telle action, sans qu'il en coute davan­
tage au PRENEUR. 

Texte A 
(debut seule~ent) 

Si les Garanties de bon 
fonctionnement ne sont 
pas satisfaites pour des 
raisons imputables au 
PRENEUR (ou a 
l'Entrepreneur) ••• 

Texte B 
(debut seulement) 

Si les Garanties de ban 
fonctionnement ne sont 
pas satisfaites pour des 
raisons non imputables 
au BAILLEUR ••• 

3.5.5 Le PRENEUR, pa.r l'intermediaire de l'Entreprene:ur, prendra les mesures 
necessaires pour apporter les rectifications qui, a son sens d'homme de 
metier, et avec l'avis et l'approbation du BAILLEUR, sont necessaires pour 
corriger les vices et a.r1ministrer la preuve des Garanties de bon fonction­
nement. Le PRENEUR supportera le::> frais de conception, d'acqui.sition, de 
livraison et d'installation de l'F.quipement necessaire pour apporter ces 
change men ts. 

3.5.6 Si le BAILLEUR et le PRENEUR ne parviennent pas a se mettre d'accord sur 
la partie a laquelle les raisons de l'echec des Essais de Garantie de ban 
fonctionnement sont imputables, les parties s'efforceront de trouver une 
solution par accord mutuel. Si elles ne peuvent s'accorder, les dispo­
sitions de l'Article 10.4 relatif a l'arbitrage 3eront applicables. 
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3.5.7 Le BAILLEUR ou le PRENEUR, selon le cas, tiendra chaque fois des releves 
e:na~ts du cout de correction de tout vice conformement au present article, 
et chaque partie aura droit de recevoir des exemplaires des documents 
pertinents. 

3.5.8 Le PRENEUR ne sera tenu envers le BAILLEUR d'auctL~ paiement pour prolon­
gecient des services du personnel de ce dernier au-dela de la premiere 
serie infructueuse d'Essais de Garantie de bon fonctionnement, si ces 
Essais ont echoue pour des raisons imputables au BAILLEUR. 

Texte A 

3.5.9 Si, au second Essai, l'Usine ne 
satisfai t pas a·:~· ~~-"!...~~ies de 
bon fonctionnement pour des 
raisons imputables au BAILLEUR, 
tout en at teignant un regime 
superieur au minimum enonce 
ci-apres, le BAILLEUR aura la 
faculte de verser au PREi..EUR des 
do11111ages-interets liberatoires 
fixes de la maniere enoncee a 
!'Article 3.6 ci-apres et sera par 
la releve de ses obligations 
conformement a cet article. 

a) (95) pour cent de la capacite 
de production equivalent a 
( ) Tonnes par Jour; 

b) Consommation de matieres 
premieres depassant de ( ) 
pour cent le ni veau garanti; 

c) Consommation de catalyseurs, 
p1oduits chimiques, vapeur et 
energie depassant de ( ) 
pour cent le niveau garanti. 

Texte A 

3.5.10 S'il n'a pas ete satisfait aux 
Garanties de bon fonctionnement 
et si les dommages-interets libe­
ratoires prevus a l'Article 3.5.9 
ne sont pas applicables; si, de 
plus le BAILLEUR refuse ou est 
incapable de proposer les recti­
fi cati. ons qui permettraient de 
remplir les conditions dans un 
delai de ( ) mois, le PRENEUR 
aura le droit de rectifier 
l'Usine. A cet effet, il pourra 

Texte B 

3.5.9 Si, au second Essai, l'Usine ne 
satisfait pas aux Garanttes de 
bon fonctionnement pour des 
raisons imputables au BAILLlliR, 
le BAILLEUR aura la facul te de 
verser au PRENEUR des dommages­
interet s liberatoires fixes de 
la maniere enoncee a l'Article 
3.6 ci-apres et sera par la 
releve de ses obligations 
conformement a cet article. 

Texte B 

3.5.10 Si, lors des derniers Essais de 
bon fonctionnement l'Usine ne 
parvient pas a satisfaire aux 
Essais de Garantie de bon 
fonctionnement par suite d'un 
vice imputable au BAILLEUR et 
si les dommages-interets libe­
ratoires prevus a l'Article 
3.5.9 ne sont pas applicables; 
si, de plus le BAILLEUR refuse 
ou est incapable de proposer 
les rectifications qui 



3.5.11 

3.5.12 
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s'adresser a un tiers pour lui 
demander conseil et Savoir-faire 
au sujet de !'exploitation ou de 
la modification de l'Usine et il 
pourra operer de telles modifi­
cations qui seront necessaires 
pour porter la production a la 
quantite specifiee et la consom­
mation de matieres premieres au 
niveau garanti par l' Accord. Pour 
cela, le tiers consulte signera 
avec le PREJIBL'R un engagement de 
r-especter le secret qui fera 
pendant a celui de l'Article 4.4. 
Faute d'un tiers competent qui y 
consente, le BAILLEUR devra 
renoncer aux dispositions sur le 
secret de l'accord y relatif. Il 
Sera tenu de supporter le cou+. 
integral du Savoir-faire et des 
dessins fournis par le tiers 
susvise, jusqu'a concurrence de la 
responsabilite maximale que lui 
impute l'Article 3.5.4.1 pour 
modifications a l'El::Juipement. 

permettraient de remplir les 
conditions dans un delai de ( ) 
mois, le PRmEUR aura le droit de 
rectifier l!U~ine. A cet effet, 
il pourra s'adresser a un tiers 
pour lui demander conseil et 
Savoir-faire au sujet de 
!'exploitation ou de la modifi­
cation de l 'Usine et il pourra 
operer telles modifications qui 
seront necessaires pour porter 
la production a la quantite 
specifiee et la consonmation de 
matieres premieres au niveau 
garanti par 1 'Accord. Pour 
cela, le tiers consulte signera 
avec le PR»lEUR un engagement 
de respecter le secret qui fera 
pendant a celui de !'Article 4.4. 
Faute d'un tiers competent qui y 
consente, le BAILLEDR devra 
renoncer aux dispositions sur le 
secret de 1 'accord y relatif. 
Il sera tenu de supporter le 
cout du Savoir-faire et des 
~essins fournis par le tiers 
susvise, ainsi que des modifi­
cations apportees a l'»Juipement 
jusqu'a concurrence de la 
respcnsabilite maxilll."\le que lui 
impute l'Article 3.5.4.1. 

Si, pour des raisons non imputables au BAILLEUR, la preuve des Garanties 
de bon fonctionnement n'a pas ete administree da11s les ( ) mois suivant 
communication de !'Ensemble de connaissances relatives a la Conception 
technique du Precede, ou dans les ( ) mois suivant la Date d'entree en 
Vigueur, Selon que l'une OU l'autre echeance est la plus longue, OU Si 
apres l'echec de l'Essai de Garantie de bon fonctionnement, le PR»lEUR 
refuse OU neglige d'apporter les rectifications pre-rues a !'Article 3.5.5 
dan::: les ( ) mois suivant la date de cet echec, le BAILLEUR sera libere 
de ses obligations relatives aux Garanties de bon fonctionnement, 
lesquelles seront reputees pleinement satisfaites. 

Si, pour des raisons non imputables au BAILLEUR, le premier Essai de 
Garantie de bon fonctionnement n'a pas lieu dans la periode stipulee a 
l'Article 3.5.12 ci-dessus, le BAILLEUR devra, a un moment qui convient 
awe dewc parties, I 'aider a faire demarrer ulterieurement l 'Usine. Il 
le fera contre versement d'honoraires et frais de voyage supplementaires, 
tenant compte de !'augmentation de ses depenses et convenus avec le 
PRENEUR. 

Dommages-interets liberato~ 

Le BAILLEUR sera tenu de pa.yer des dommages-~nterets liberatoires au 
PRmEUR : 



Texte A 

3.6.1 Si le B.ULLJ!IJR ne remet pas 
!'Ensemble de connaissances 
relatives a la Conception 
technique du Procede confor­
mement a l'annexe VII 

(montant) 
par semaine de retard. 
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3.6.1 

Texte B 

Si, pour des raisons qui lui 
sont imputables, le BAILLEUR 
ne remet pas l'Ehsemble de 
connai ssances relatives a la 
Conception technique du Procede 
conformement a !'annexe VII 

(montant) 
par semaine de retard. 

3.6.2 Si, pour des raisons imputables au BAILLEUR, l 'Usine ne satisfait pas aux 
Garanties de bon fonctionnement enoncees a l'Article 3.5 lors du dernier 
Essai effectue (et sous reserve des dispositions de l'Article 3.5.9; ]j/, 
le BAILLJ!IJR versera au PRENEUR des donnages-interets liberatoires ainsi 
calcules : 

a) Dans la mesure ou la consonmation de ~atalyseurs, produits chimiques, 
vapeur et energie par 1 000 kg de Produi t depasse les quantites 
garanties, le BAILLEUR paiera au PRENEUR des d~nnages-interets libe­
ratoires comme suit ],§/ : 

i) Pour chaque ( ) d'excedent de consommation des catalyseurs, une 
somme de (montant) par ( ); 

ii) Pour chaque ( ) d'excedent de consommation de produits chimiques, 
une somme de (montant) par ( ); 

iii) Pour chaque ( ) d'excedent de consommation de vapeur, une somme 
de (montant) par ( ); 

iv) Pour chaque ( ) d'excedent de consommation d'energie, une somme 
de (montant) par ( ). 

3.6.2.1 Si le BAILLEUR reconnait devoir des dommages-interets libera­
toires le PRENEUR peut les deduire de tout montant qu'il lui 
doit. 

3.6.2.2 Le versement de ces dommages-interets liberatoires ne libere le 
BAILLEUR que des obligations particulicres pour lesquelles ils 
sont verses. 

J:i/ N'inserer le texte entre parentheses que si l'on retient le texte A de 
l' Article 3.5.9. 

],§/ Pour les clauses a.dditionnelles concernant la capacite de production et 
la consonmation de ma.tieres premieres, voir directives concernant 
!'Article 3.6.2. 
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3.7 Extension de la capacite de l'Usine 

Si le PRENEUR souhaite etendre la capacite de l'Usine OU construire une 
ou plusieurs Usines supplementaires destinees a son propre usage en (~) 
et s'il a demande au BAILLEUR de specifier ane redevance correspondant a 
!'expansion OU a la construction d'une OU plusieurs Usines supplementaires 
pour lesquelles le PRENEUR conclut des contrats d'ingenierie ou de 
construction dans les ( ) ans suivant la date de signature du present 
Accord, le BAILLEUR fera payer au PRENEUR une redevance de (montant). 
Cette redevance s'appliquera a toute usine supplementaire utilisant le 
Procede et a,yant la meme capacite theorique que l'Usine et sera calculee 
au prorata de la capacite theorique supplementaire imp~table a une 
extension de la capacite de l'Usine. 

3.7.1 Les dispositions de !'Article 3.7 ne doivent pas etre interpretees comme 
signifiant que la technologie, propriete d'un tiers, que comporte !'Ensemble 
des connaissances relatives a la Conception technique du Procede sera 
susceptible d'un octroi de licence au moment de 1 1extension de l'Usine ou 
de la construction d'une usine supplementaire. Si elle l'est, le montant 
de la redevance prevue a !'Article 3.7 sera ajuste pour tenir compte des 
variations de couts dans la redeva.nce due au tiers pour la technologie 
dont il est proprietaire. 

3.7.2 La redevance specifiee a !'Article 3.7 ne comprend pas les redevances 
d'usage des ameliorations du BAILLEUR visees a !'Article 3.2 b). 

3.7.3 

Texte A 

Si des travaux supplementaires 3.7.3 
touchant a la Conception du 
Procede, autres que ceux qai 
etaient prevus a l'origine po~r 
l'Ensemble de connaissances rela-
tives a la Conception te~hnique du 
Procede, sont necessaires a des 
fins d'extension de l'Usine ou 
de construction d'une usine 
supplementaire, comme prevu a 
l'Article 3.7, ils seront exe-
cutes par le BAILLEUR sans 
redevance supplementaire a 
Celle qui est a payer en vertu 
de l'Articlc 3.7. 

Texte B 

En cas de nouvel usage de 
!'Ensemble de connaissances rela­
tives a la Conception technique 
du Procede pour une autre usine 
employant le meme Procede, 
avec la meme capacite theo-
rique, ou pour une extension 
quelconque de l'Usine, le 
PRENEUR versera-au tAILLEUR 
une redevance de (montant) 
pour la meme capacite theo-
rique. Si des travaux supple­
mentaires touchant a la Conception 
du Proced~, autres que ceux qui 
etaient prevus i l'originc pour 
l'Ensemble de connaissances 
relatives a la Conception 
technique du Procede sont 
necessaires a des fins 
d'extension de l'Usine ou de 
construction d'une autre usine 
utilisant le Procede, ils 
seront executes par le BAILLEUR 
moyennant une redevance 
supplemcntaire et au titre 
d'un accord distinct. 

-------------------------------------------------
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3.7.4 Les conditions de paiement seront celles sur lesquelles le P~ et le 
BAILLEUR se seront mis d' accord. IJ/ 

Terte A 

3.7.5 Le PRENl!lJR sera entierement libre 
d'etendre la capacite de son 
Usine au moyen d'un procede autre 
que celui qui fait l'objet du 
present Accord et de recourir a 
cet effet a tout autre BAILLEUR. 

3.8 Limitation de respansabilite 

Terle A 

3.8.1 La responsabilite totale du 
BAILLEXJR en vertu du present 
Accord ne depassera pas ( ••• ) 
pour cent des honoraires forfai­
taires mentionnes a 1. Article 8 
sauf : 

a) Ses responsabilites pour 
contref1!9on (Article 7, 
terle A); 

b) Ses responsabilites pour 
vices du Savoir-faire et de 
!'Ensemble de connaissances 
relatives a la Conception 
technique du Procooe. 

Te:xte B 

3.7.5 En cas d'e:xtension d~ 
l'Usine au moyen d'un 
procede autre que celui qui 
fait l'objet du present 
Accord, avec recours a un 
autre BAILLEUR, il n 'y aura 
pas violation de l'obli­
gati on au secret. 

Te:xte B 

3.8.1 La responsabilite totale 
du BAILI.FlJR en vertu du 
present Accord ne depassera 
pas ( ••• )pour cent des 
honoraires forfai taires 
mentionnes a l'Article 8. 

3.9 Le BAILLEUR ne sera pas responsable du manque a gagner ni d'aucune perte 
ou dommage indirect provenant de quelque cause que ce soit. Le certificat 
de garantie sera repute delivre des qu'il aura verse les donmages-interets 
liberatoires vises a l'Article 3.6 ou atteint la limite de sa responsa­
bilite visee a !'Article 3.8 (sous reserve des dispositions des 
Articles 3.5.9 et 3.8.1 a) et b). ~ 

3.10 La remise du certificat d'acceptation mettra fir. Q!!Y obligations et aux 
respor.sabili tes du BAILLEUR concernant le bon fonctitmnement de 1 'Usine. 

JJi Les conditions de paiement devront etre arretees lors de la negociat:..on 
de 1 'Accord. 

~ N'inserer le text~ entre parentheses que si l'on retient le texte A des 
Articles 3.5.9 et 3.8.1. 
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ARTICLE 4 

Obligations du PRENllJR 

Fourni ture des Donnees sur la Conception de base 

Le PRmIDR foumira, conformement a la clause 1.1 de l'anne:xe VI, les 
Donnees relatives a la Conception de base sur lesquelles doit se fonder 
la conception de l'Usine et il repondra de leur exactitude. Ces Donnees 
seront transmises au BAILLllJR et debattues lors de la premiere Reunion 
consacree a la Conception de base, conformement a la clause 1.2 de 
l'annexe VI. 

La {lremiere Reunion consacree a.. la Conception de base aura lieu dans 
les ( ) Jours sui vant la Date d' entree en vigueur, conformement a la 
clause 1.4 de l'annexe vr . 

.Ameliorations apportees au i'rocede 

Le PRENEUR s'engage a communiqu ,r de sa propre initiative au BAILLEUR 
toutes ameliorations du Procede elaborees OU acquises par lui, et dont il 
adroit de dispoEer pendant la duree de l'Accord (ou, s'il en est ainsi 
convenu, pendant une periode specifiee) et plus specialement : 

a) A lui conmuniquer gratui tement tous progres et ameliorations apportes 
aux techniques d'exploitation, aux mesures d'entretien preventif et 
de securite, conne les perfectionnements du Procede n'entrant pas dans 
le paragraphe b) ci-d.essous et applicables dans l'Usine; 

b) A lui accorcl,er, contre redevance raisonnable et a des conditions 
convenues, le droit d'utiliser les perfectionnernents eYclusifs du 
Procede elabores par le PR»lEUR, y compris les perfectionnements 
brevetes, qui peuvent entrainer des ameliorations notables de la 
capacite, de la fiabilite et du rendem~nt de l'Usine ainsi que de 
la qualite des Produits. 

4.2.2 Le PRENFlJR informera par ecrit le BA.ILLEUR qu'il peut disposer de toute~ 
ameliorations elaborees et appliquees par lui dans son Usine OU dans loute 
usine visee par les di~positions de !'Article 3.7. 

4.3 Nomination de l'Ehtrepreneur 

4.3.1 Le PRENEIJR et le BAILLEUR conviendront de la nomination de !'Entrepreneur 
qui assurera les etudes techniques detaillees et la construction de 
l'Usine. 

4.3.2 L'Ehtrepreneur sera tenu de signer un accord sur le secret avant de 
recevoir la moindre information confidentielle. 
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4.4 Secret et caractere confidentiel 

Terte A 

Le PREXElJR consicerera toutes 
informations relatives au 
Procede et de caractere 
technique, le Savoir-faire 
exclusif, les procedes brevetes, 
documents, donnees et dessins 
fournis par le BAILWJR comme 
des "Informations confiden­
tielles" et ne les divulguera a 
aucun tiers, sauf si la loi 
l'exige, auquel cas il en infor­
mera le BAILLRJR a l'avance. 
Ces obligations coamencent avec 
la premiere coDlllllnication ou 
divulgation des Informatio~s. 
confident~.elles. Elles cessent 
a leur egard (10) ans apres la 
date de leur coDlllllnication et 
(10) ans apres leur reception 
pour les .Aint?liorations. Le 
PRE11EUR n'utilisera les Infor­
rua.tions confidentielles a 
d'autres fins que d'achever, 
exploiter, reparer, entretenir 
ou modifier son Usine. 

Texte A 

Le personnel du PRENEUR, l'E}itre­
preneur et leurs sous-traitants 
charges de travaux relatifs a 
l'Usine seront ~enus des memes 
obligations de secret que le 
PRENEUR. 

Texte B 

4.4.1 Le PRE1lEDR tiendra tous ele­
elements du Savoir-faire, de 
la Conception technique du 
Procede, des Brevets appli-

· cables, des ameliorations, des 
Donnees sur la Conception de 
base, des specifications et de 
la Dr-~umen~ation technique 
foun : ~ par le BAILLEUR pour 
strictement confidentiels et 
ne les divulguera a aucun 
tiers. Il n'utilisera ces 
Informations confidentielles a 
d 'autres fins que la 
conception, la construction, 
le montage, l'entretien, 
!'exploitation, la reparation 
ou la modification de son 
Usine. Le PREXEUR s'engage a 
prendre to~~es mesures neces­
saires pour respecter 
strictement ces obligations et 
imposera des obligations 
correspondantes a son personnel, 
son Entrepreneur et les sous­
trai tants charges de travaux 
relatifs a la conception, a la 
construction OU a la repa­
ration de l'Usine. Ces obli­
gations coD111encent avec la 
premiere colllllll?lication ou 
divulgation des Informations 
confid~ntielles. Elles cessent 
a leur egard ( 10) ans apres la 
date du Demarrage et, pour les 
.Ameliorations, (10) ans apres 
la date de leur reception. 

Texte B 

Inusite. 



Te:rle A 

4.4.3 Les informations regues du 
BAILI8JR ne seront pas 
reputees confidentielles si 

- 00 -

a) Elles tombent dans le 
domaine public par publi­
cation ou autrement; 

b) Elles etaient en possession 
du p~ a la signature 
de 1 'Accord; 

c) Elles sont conmuniquees 
separement au PRHIBUR par 
un tiers. 

Texte B 

4.4.3 Les obligations imposees par 
l'.Article 4.4 ne s'appliquent 
a aucun element des Infor­
mations confidentielles pour 
lequel le PRmElffi peut prouver 
que 

a) Il etai t deja en sa 
possession, sans aucun 
engagement au secret; ou 

b) Il se trouve ou est tombe 
dans le domaine public par 
publication ou autrement, 
sans qu' il y ai t manquement 
du PRENEUR; ou 

C) Il a ete COIIlllU.nique au 
PRENEUR, sans en~ment au 
secret, par un tiers dfunent 
habilite a le faire. 

Te:rle A Te:rle B 

4.4.4 

4.4.5 

Le PRENEUR sera autorise, sans 4.4.4 
approbation prealable du BAILLEUR, 
a divulguer telles parties des 
Informations confidentielles 
regues de lui a l 'Ehtrepreneur et 
aux fournisseurs d'F.quipement ainsi 
qu'aux sous-traitants et compagJlies 
d'assurance si ces renseignements 
sont absolument necessaires pour 
soumissionner, acheter l'F,qui.pement, 
ou ! 'assurer ainsi que l 'Usine. Le 
PRENEUR leur fera signer les enga­
gements appropries au secret. 

Texte A 

Le PRENEUR est autorise a conunu- 4.4.5 
niquer a tout service officiel 
OU organisme reglementaire telles 
parties des Informations confiden­
tielles qui peuvent etre requises 
par la loi applicable a !'appro­
bation OU a l'enregistrement du 

Le PRENElJR sera autorise a 
divulguer dans la mesure neces­
saire tellts parties des infor­
mations confidentielles regues 
du BAILLEUR a l'Ehtrepreneur 
et aux fournisseurs d'Elpli­
pement ainsi qu 'aux sous-
trai tants et compagJlies d 'assu­
rance de (~) si ces rensei­
gnements sont necessaires pour 
soumissionner, acheter l'Elpli­
pement, ou l'assurer ainsi que 
l'Usine, pourvu que le BAILLElJR 
ait precedemment conclu avec 
ces parties des accords de 
secret, dont les stipulations 
correspondent pour l'essentiel 
a celles de l'Article 4.4. 

Texte B 

Le PRENEUR est autorise, de la 
meme maniere qu'a l'Article 
4.4.4, a conununiquer a tout 
service officiel les Infor­
mations confidentielles qui 
peuvent etre rcquises par la 
loi applicable a !'approbation 
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present Accord, ou pour 
l'octroi d'une licence d'impor­
tation d'Equipement ou toute 
autre question interessant 
l'edification de l'Usine. 

OU a l'enregistrement du 
present Accord ou pour l'octroi 
d'une licence d'importation 
d'Equipement ou toute autre 
question interessant l'edifi­
cation de l'Usine. 

Sous reserve de l'approbation prealable du BAILLEUR, le PRENEUR est auto­
rise a communiquer a tout laboratoire national de recherche avec qui il a 
conclu un contrat une partie des Informations confidentielles re9ues du 
BAILLEUR, pourvu que les destinataires de ces infonnations soient lies 
par les memes obligations de Secret que le PRENEUR. Cette approbation ne 
doit pas etre refusee sans raison valable. 

Sa.uf pour les elements expressement designes dans le present Accord comme 
relevant des travaux que le BAILLEUR doit executer, le PRENEUR assurera OU 

fera assurer tous les travaux, services, et equipements necessaires a. la 
conception, la construction, !'exploitation et l'entretien de l'Usine • 

.. 
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ARTICLE 5 

Coordination des travaux 

5· 1 Le BAILLEUR aidera le PRENEUR et 1 'Tutrepreneur a transferer la techno­
logie durant l'etablissement de l'Ehsemble de connaissances relatiVP.S a 
la Conception technique du Procede, ainsi qu'a assurer l'etude technique 
detaillee, le Demarrage et la mise en service de 1 'Usine comme il est 
specifie dans !'Accord. Les details des arrangements relatifs a la 
coordination des travaux a entreprendre par le BAILLEUR, le PRENEUR et 
l'Entrepreneur sont specifies ci-apres ainsi que dans !'annexe VI, 
I 'annexe VII en dormant le calendi'ier. 

5.2 nes achevement de chaque partie de l'Tusemble de connaissances relatives a 
la Conception technique du Procede, et a des epoques a convenir entre les 
parties, le BAILLEUR admettra dans son bureau de dessin des representants 
du PRENEIJR conformement aux dates, a la duree et aux effectifs que defi­
nissent les annexes VI et VII. L'Entrepreneur, s'il est deja choisi, 
assistera aux reunicns. Pour la duree de celles-ci, le BAILLEUR fournira 
des locaux a usage de bureau, ainsi qu'une assistance technique et des 
services de secretariat. 

5.3 Ingenierie detaillee 

5.3.1 Le PRENHJR, dans son contrat avec !'Entrepreneur, prevoira des dispo­
sitions pour coordonner les travaux qu'il entreprend avec le BAILLEUR. 
Ces dispositions doivent comprendre, sans s'y borner, celles qui soP.t 
enumerees dans le present article 5, ainsi que dans les annexes VI et VII. 

5.3.2 Dans les ( ) Jours suivant la Date d'entree en vigueur de !'Accord, le 
PRENEUR convoquera a (lieu) en (pa,ys) la premiere Reunion consacree a 
a l'Ingenierie detaillee avec le BAILLEUR et l'Tutrepreneur, pour 
debattre et convenir des matieres enumerees a !'article 5 et aux 
annexes VI et VII. 

5.3.3 Pour aider le PRENEUR et !'Entrepreneur dans l'etude technique detaillee 
de l'Usine, le BAILLEUR participera aux reunions tenues a cet effet entre 
le PRENEUR et !'Entrepreneur. Le lieu, la date, la duree, l'effectif et 
la qualite des participants ainsi que l'ordre du jour seront convenus lors 
de la premiere de ces reunions. Le BAILLEUR devra 

a) Donner des avis et fournir des renseignements sur le Procede confor­
mement a !'Article 3.3.3; 

b) Examiner toutes les Conceptions technir:ues et tous les plans et 
dessins detailles relatifs au Procede indiques a !'Article 3.3.5 et 
a !'annexe VI comme requerant son examen et son approbation. Les 
reunions se tiendront au bureau soit de !'Entrepreneur, soit du 
PRENEUR, qui fourniront, respectivement, les services de secretariat 
necessaires. 

Le PRENEUR (directement ou par l'intermediaire de son Entrepreneur) 
preparera l'etude technique detaillee de l'Usine en se conformant 
strictement a !'Ensemble de connaissances relatives a la Conception 
technique du Precede. 
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Le PRENEUR avisera le BAILLEUR de tous changemertl'; ::p.1' il souhai te 
apporter a l 'Ensemble de connaissances relati··,,·· ~ la Conception 
technique du Procede. Si, de l 'avis du BAILI ..:1!, ces chan~rnents risquent 
de l'empecher de s'acquitter de l'une quelconque de ses obEgations au 
titre de l 'Accord, il avisera par ecri t le PRENEUR des modifice>.tions qui 
en resulteraient pour celles-ci ainsi que de leur cout eventuel, et le 
PRENEUR decidera dans les ( ) Jours si ces changements doivent etre 
apportes ou non. Si le PRENEUR confirme par ecrit son intention d'y 
proceder, les obligations du BAILLEUR seront modifiees dans la mesure que 
le BAILLEUR aura indiquee et le PRENEUR paiera au BAILLEUR le coiit des 
changements qui pourraient etre apportes a l'Ensemble de connaissances 
relatives a la Conception technique du Procede. 

Achats 

Le BAILLEUR aidera le PRENEUR et l 'Ehtrepreneur a se procurer les equi­
pements ESSentiels enwneres a l'annexe VI et, dans la mesure OU les 
parties en sont convenues,participera aux essais et aux receptions chez 
les fabricants. Le calendrier et le mode de participation du BAILLEUR 
seront arretes lors des rem.ions consacrees a l'ingenierie detaillee. 

5.5 Construction de l'Usine 

Le BAILLEUR aidera le PRENEUR a monter l'Usine pour la partie relative au 
procede et a 1 'ingenierie de base correspondante. A -~et effet : 

a) A la demande du PRENEUR, il lui fournira des services consultatifs 
sur le~ questions qui se posent pendant le montage; 

b) Il inspectera l'Usine avant son Achevement mecanique a des epoques 
convenues et rendra compte au PRENEUR de tous vices evidents qui 
pourraient compro~ettre la securite et la bonne marche de l'Usine 
ou l'administration de la preuve des Garanties de bon fonctionnement. 

5.6 Demarrage 

Le BAILLEUR, pour la partie re la ti ve au precede et .3. 1 'ingenierie de base 
correspondante, donnera des instructions interessant le Procede et le 
for.ctionnement du Materiel necessaire pour satisfaire a l'Ensemble de connais­
sances relatives a la Conception technique du Procede, aidera au Demarr~e 
et a la mise en service de l'Usine et dirigera les Essais de garantie de 
bon fonctionnement. Le PRENEUR ou l'Entrepreneur sera responsable du 
fonctionnement mecanique du Materiel et fournira le personnel d'exploi­
tation, les matieres premieres, les services communs de distribution et 
autres moyens necessaires au Demarrage, a la mise en service et aux 
Essais de garantie de bon fonctionnement. 
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5.7 Personnel du BAILLEUR 

5.7.1 

5.7.3 

Texte A 

Le BAILLEUR fera connaitre au 
PRENEUR les antecedents et !'expe­
rience de tous les membres de son 
personnel proposes pour affec­
tation dans le pays du PRENEUR. 
Aucun membre de ce personnel ne 
sera affecte sans l'approbation du 
PRENEUR qui ne la refusera pas 
sa"'l.s raison valable et sans avoir 
-;onsul te le BAILLEUR. 

Te:.vte A 

Le PRENEUR aura le droi t a tout 
moment de demander le repatriement 
immediat de tout membre du 
personnel du BAILLEUR convaincu 
de negligence, d'incompetence OU 

de faute. En pareil cas, le 
BAILLEUR s'assurera immediatement 
du bien-fonde de !'allegation et 
fournira un remplac;ant dan::; un 
delai d'au moin£ ( ) Jours. 
Les frais ie rapatriement et de 
remplace~ent SP,ront a Sa charge. 

5. 7. 1 

5.7.2 

Texte B 

Le BAILLEUR f era connaitre au 
PRENEUR les antecedents et 
!'experience de tousle~ 
membres de son personnel 
proposes pour affectation. 

Textc B 

Le BAILLEUR et le PRENEUR se 
consulteront sur les questions 
concernant le retrai t ou le 
remplacement de tout membre du 
personnel du BAILLEUR detache 
aupres du PREN'EDR. 

L'obligation du PRENEUR de detacher, en vertu du present Accord, du 
personnel dans le pa.vs OU est installee l'Usine se limitera a 
{ ) Jours-homme, sauf s 'il en faut davantage pour ad.mini strer la 
preuve des Garanties de bon fonctionnement. 
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ARTICLE 6 

Formation du personnel du PRENEUR 

Le BAILLEUR prendra les dispositioas necessaires pour former le personnel 
dans (nom des usines) utilisant le Procede. La formation portera, sans 
s'y !~miter, sur !'exploitation de l'Usine, son entretien, la ma.nutention 
des lllC'xeriaux, le contr0le de la qualite, la siirete de l'Usine, le 
traitement des effluents et des emissions. Le BAILLEUR fera en sorte que 
le programme de formation couvre la technologie du Procede, !'exploitation, 
l'ent!'etien et le contr0le de l'Usine. Le P~ veillera a cet egard a 
ce que le personnel forme presente les qualifications requise.s par 
! 'annexe X. 

Le BAILLEUR veillera a ce qu.e le personnel designe par le PRENEUR ai t tous 
les mcyens voulus d'etudier et d'assimiler le Procede, les precautions en 
matiere de securite, ! 'exploitation, le contr0le de qu .lite du Produit, 
les methodes de laboratoire et l'entretien de l'Usine et de debattre des 
pratiques et operations des ateliers et laboratoires avec le personnel 
qui en est charge. Le personnel du PRENEUR sera autorise a prendre des 
notes et des esquisses de l'Usine utilisant le Procede et a obtenir les 
renseignements pertinents dont il aurait besoin. 

Le BAILLEUR assurera la formation du personnel du PRENEUR pour les 
perioJes indiquees a !'annexe x. 

Le programme de formation sera. donne en (langue) et, en tant que de 
besoin, des interpretes seront fournis pour ( ). Le BAILLEUR s'engage 
a fournir des manu~ls et donnees de formation en (langue). 

Au PRENEUR incombent tous les frais de subsistance et de deple.cement de 
son personnel. 

6.6 Pendant tout le temps ou il se trouve dans l'usine d'un tiers, le 
personnel du PRENEUR est soumis a toutes regles et tous reglements qui y 
sont en vigueur, sans etre considere conune au service de ce tie.rs. 

Texte A 

Le BAILLEUR aura le droi t a tout 
moment de demander le rapatriement 
immediat de 4.out membre du 
personnel du PREN:ELR convaincu de 
negligence 1 U 1 incompetence OU C'.e 
faute. En parP.il cas, le PREN'EXJR 
s•assurera immediatement du bien­
fonde de !'allegation et fournira 
un rempla.yant dans un delai de 
( ) Jours. Les frais de rapa-
tri ement et de remplacement 
seront a sa charge. 

Texte B 

Le BAILLEUR et le PRENEUR se 
consulteront sur lea 
questions concernant le 
retrait ou le remplacement 
de tout membre du personnel 
du PRENHJR detache aupres du 
BAILLElJR nour recevoir une 
formation. 
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ARTICLE 7 

Contrefa9on.!2/ 

Texte A 

Souc; reserve que le PRENEUR 
l'en avise promptement, le 
BAILLHJR inde1m1isera le 
PREN»JR et le degagera de 
toute responsabilite au cas 
ou des poursuites, un proces 
ou toute autre action en 
justice s~raicnt intentes 
contre ce denlier du fai t 
qu'en appliquant le Procede 
ou le Savoir-faire dans son 
Usine ou ~n vendant dans les 
pa.y3 cc •. 1venun l'?'s Produi ts de 
son Usi ne il aurai t contrefai t 
un ou pl~sieurc brevets inter--~ 
ve11ant dans le Procooe et les 
F.quipements specifies par le 
BAILLEUR lllal.S qui auraient ete 
deposes par des tiers et homo­
logues avant , - :te d' entree 
en vigueur de ~ 1.ccord. 

7.1.1 L.. PAILLEUR, de m~me, inJenmisera 
le PRENEUR et le degagera de toute 
responsabilite pv~r toute contre­
f~0!1 d 'un brevet µortant sur un 
equiperr~nt OU Ull t~pe d'appareil 
dont le BAILLEUR aura specifie 
qu r i 1. 1tai. t necessaire a l 'appli­
cat~on du Procede 

7.1.2 L'indemnisation signifie que le 
PRENEUR remboursera en totalite 
au PRErJEUR toutes redevances, 
tous honoraires ou dommages­
inte~ets verses a un tiers en 
execution du jugement d'un 
tribunal competent declarant que 
l'utilisation du Procede ou du 
davoir-faire par le PRENEUR 
attente au droit de propriete 
intellectuelle de ce tiers. 

Texte B 

Le BAILLEUR affirme et garanti t 
qu' il a le droi t de ceder au 
PRENEUR les droits qu'il lui 
octroie en vertu de l'Article 3 
du present Accord, sans donner 
par la d' assura.'lce ou de 
garantie quant a l'existence OU 

a la validite d'un Brevet appli­
cable en la matiere. 

JJ! Article a lire en ..:~ · ier dans sa variante A ou B. 
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Texte A Texte B 

Le PRENEUR informera promptement 7.2 Si le PRE:lEDR re~oit une lettre 
i'aver.tissement ou fait l'objet 
d'une poursuite intentee 
pendant la duree d'application 
du present Accord alleguant 
ccntref~on du brevet depose 
dans (~) par un tiers (qui 
n'est pas une entreprise 
publique de ce pa_ys) en (~) 
du fait de !'application du 
Procede dans l'Usine, le 
BAILLEUR convient, sur demande 
du PRENEIJR faite des cette 
reception OU poursuite : 

et par ecrit le BAILLEUR de toute 
poursuite OU action (viseeS a 
!'Article 7.1) dont ]la connais­
sa.nce. Le BAILLEUR sera seul 
charge de conduire la defense et 
de liquider la poursuite ou 
!'action, le P~ lui 
fournissant toute !'assistance 
voulue, sans etre tenu a aucu..~e 
depense. Le PRENEUR aura le droi t 
de se faire representer a ses frais 
par un conseil juridique de son 
choix, familier des contrats de 
i;echnologie. 

7. 2. 1 De debattre avec lui de la 
contref~on alleguee et des 
mes-11res a prendre pour se 
defendre en justice ou eviter 

· cette pou.rsuite, y compr-is la 
possibilite d'apporter, aux 
frais du BAILLEUR, les 
changements ou modifications 
appropriees au Procede ou a 
l'Fquipement d~ l'Usine selon 
le cas; 

7 .2.2 D' assurer et de cond~re avec 
diligence, aux frais du 
BAILLEUR, la defense en 
justice; 

7.2.3 De degager la responsabilite du 
PRENEUR contre tout jugement ou 
sentence attribuant des 
donunages qui pourrait etre 
prononce pourvu que la respon­
sabi lite globale du BAILLEUR 
au titre des Articles 7.2.2 et 
7.2.3 reunis ne depasse pas 
( ) pour cent du montant 
forfaitaire a lui verse par le 
PRENEUR en vertu de !'Article 8 
du present Accord jusqu 'a la 
~ate ou ce jugement devient 
definitit, le BAILLEUR avant 
le droit de consacrer toute 
partie de ce montant total qu'il 
juge necessaire aux fins de la 
aefense, meme si s'en trouve 
reduit le solde qui reste pour 
indemniser le PRENEUR du 
jugement ou de la sentence 
rendu contre lui. 
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Texte A 

Le BAILLEUR aura la facul te 
d' arreter la poursui te ~n 
mvdifiant ou en faisant modifier 
l'Usine (les Usines) a ses 
frais pour supprimer la contre­
fa9on alleguee, pourvu que ces 
modifications n'empechent pas 
l'Usine ou les Usines de satis­
faire aux Garanties de bon 
fonctionnement visees a 
l 'A.-ticle 3. 5 dans un delai 
convenu avec le PRENEUR. 

Texte A 

7.2.4 Il est conveuu que la respon­
sabili te du BAILLEUR en vertu 
des Articles 7.2.1 a 7.2.3 
ci-dessus ne joue que dans le 
cas et dans la mesure ou !'ope­
ration pretendue contrefaire le 
brevet d 'un tiers se fonde sur 
le Procooe applique par le 
PRENEIJR, en pleine confonnite 

7.3 

du Savoir-faire et du manuel 
d'exploitation, ou sur l'Usine 
constru.ite en pleine confonnite 
du Savoir-faire et pour autant 
que ce brevet ait ete homologue 
a la Date d'entree en vigueur 
de 1 'Accord. Au cas ou une 
decision definitive d'un 
~ribunal competent declarerait 
infondee la poursuite en contre­
fayon, le PRENEUR remboursera au 
BAILLEUR toutes les depenses 
qu.'il a exposees pour la defense 
visee a !'Article 7.2.2 
ci-dessus. 

Texte B 

Le PRENEUR fournira au BAILLEUR 
toute !'assistance voulue a 
propos de tout proces ou le 
BAILLEUR doit defendre au 
present titre et ne rejettera 
aucune offre raisonnable de 
modifier le Procede et/ou 
l'Usine pour eliminer la contre­
fayon. De plua, le PRENEUR aura 
le droit de se faire representer 
a ses frais dans ce proces par 
un conseil juridique de son 
choiy 

Texte B 

Ni le BAILLEUR ni le PRENEUR ne 7.4 Le BAILLEUR ~onduira a sa guise 
la defe~se dans toute poursuite 
de ce genre, mais ne pourra la 
regler a !'amiable 3ans le 
consen~ement du PRENEUR, si ce 
reglement devait obliger le 
PRENEUR ou attenter a sa 

regleront par transaction OU 
compromis une poursuite ou 
action en justice sans le consen­
tement ecrit de l'autre, si cette 
transaction ou ce compromis devait 
obliger l'autre a verser un montant 
quelconque, se separer de toute 
possession, supporter toute obli­
gation ou accorder toute licence ou 
autre droit, ou en faire l'objet 
d'une ordonnance de justice du fait 
de cette transaction ou de ce 
compromis. 

facul te d 'u.tiliser les droi ts 
que lui octroie !'Article 3. 
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ARI'ICLE 8 

Prix de l'Accord et conditions de paiement 

8.1 Le PRmEUR paiera au BAILLEUR, en contrepartie de ! 'execution du present 
Accord et de !'execution par le BAILLEUR de ses obligations visees aux 
.Articles 3, 5 et 6 et autres de l'Accord, a !'exclusion des services addi­
tionnels prevus dans les Articles 3.5.12, 3.7 et 5.3.5 Wr un montant 
f'orfaitaire de : 

(montant) (monnaie) 

ainsi que tout paiement du, selon des baremes indiques a l 'annexe IX, 
pour l 'aff'ectation de personnel du BAILLEUR dans le pays du PRENEUR. 

8.2 Le montant f'orfaitaire susvise rennmerera les services rendus en dehors 
du Pa.Y'S du PRlllEUR, ainsi quf> les sejours de breve duree, a :faire dans le 
peys du PRENEDR, independanunent du personnel du BAILLEUR qui doit y etre 
af:fecte con:formement a !'Accord, et comprendra: 

a) Pour l'octroi de la licence et du savoir-faire 

(montant) (monnaie); 

b) Pour la fourniture de l 'Ehsemble de connaissances relatives a la 
Conception technique du Procede et des informations et services 
techniques connexes couverts par le montant forfai taire, comm,~ 

indique aux Articles 3 et 5 

(montant) (monnaie); 

c) Pour la formation et les moyens s'y rapportant vises a l 'Article 6 

(montant) (monnaie). 

8.3 Ce montant forfaitaire sera pczye en trois versements comrr.e suit 

a) (25) pour cent a titre d'acompte a payer 30 Jours apres la Date 
d'entree en vigueur de l'Accord; 

b) (50) pour cent a la conmrunication de l'Ehsemble de connaissances 
relatives a la Conception technique du Procede; 

c) (25) pour cent a l'administration satisfaisante de la preuve des 
garanties de bon fonctionnement, confirmee par la remise du certi­
ficat de reception, OU bien quand les Garanties de bon fonctionnement 
seront reputees satisfaites conformement a l'Article 3.5.11. 

'l2f Si !'Article 3.4 prevoit des services, on a,joutera l'Article 3.4 a la 
liste des articles mentionnes a l'Article 8.1. 
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Les versements vises en b) et c) ci-dessus seront faits par le PRENElJR 
dans les 30 Jours suivant notification de leur echeance par le BAILLEUR. 

Pour l 'affectation du personnel du PRENEUR a des travaux hors siege, les 
paiements seront faits conformement a l'annexe IX dans les 10 Jours 
suivant les factures mensuelles du BAILLEUR, certifiees au Site dans les 
(7) Jours suivant leur reception. Les paiements dus en monnaie locale 
seront faits directement et d'avance au personnel du BAILLEUR. 

Le PRENEUR paiera au BAILLEUR un interet de ( ) pour cent par 
(semaine ecoulee) a titre d'astreinte pour tout retard dans ses paiements. 

Les paiements autres que ceux qui sont dus en monnaie locale se feront en 
(monnaie) au compte du BAILLEUR ouvert a (Banque designee par le BAILLlliR). 
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ARrICLE 9 

furee df' 1 'Accord 

Date d' entree en vigueur 

La Date d'entree en vigueur de l'Accord sera la date ou se trouve IY'mplie 
la de:rniere des conditions ci-apres ~ 

a) Approbati ~de l'Accord par le Gouvernement de (~) ou l'Usine doit 
etre situee, cette approbation, si elle est requise, devant etre 
obtenue par le PRENEUR. 

b) Approbation du gouvernement de (~) ou le BAILLEUR r1siue et a son 
principal etablissement, cette app!'Obation, si elle est requise, devant 
etre obtenue par le BAILLEUR. 

c) Remise par le PRENEUR de l'acompte conformement a l'A~ticle 8.3. a) 
gage par la garantie '!lancaire fournie par le BAILLEUR s 'il en a ete 
ainsi convenu (conformement a l'Article 10.1). 

d) Signature officielle de l'Accord, par les representants dument 
habili tes du BAILLEUR et du PRENEUR, conformement ?-. la legislation 
officielle. 

Les deux parties confirmeront la Date d'entree en vigueur par ecrit. 

S'il n'est pas satisfait aux conditions de l'Article 9.1.1 dans !es 
( ) Jours suivant la date de signature de l'Accord, !'Accord sera 
reetudie et modifie de concert par les parties. 

Duree de l'Accord 

La duree de !'Accord sera de ( 
en vigueur. 

) annees a partir tle la Date d'entree 

9.4 Expiration de !'Accord 

9.4.1 

Texte A 

Les droits et licences octroyes 
au PRllJEUR µar le BAILLEUR en 
vertu des Articles 3.1 et 3.7 
du present Accord persisteront 
apres son expiration. 

9.4. 1 

Texte B 

Les droits et licences octroyes 
au PRENEUR par le BAILLEUR en 
vertu des Articles 3.1 et 3.7 
du present Accord persisteront 
apres son expiration, si le 
PR~'UR s'est acquitte de 
toutec Res obligations. 

~ Vair egalement les directives concernant cet article. Les conditions 
pouvant varier, \Ule liste soigneusement etablie doit en etre donnee ici selon 
chaque cas d'espece. 
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Le BAILLEUR et le PFrrnEUR n 'auront pas d 'autre obligation a ! 'expiration 
de !'Accord, sauf cormne prevu a !'Article 4.4. 

Resiliation 

L' Accord peut etre i-esilie dans les circonstances suivantes : 

Le BAILLEUR peut, par notification ecrite au PREJIEUR, resilier le present 
Accord et les droits et licences octroyes au PRENEUR si ce dernier ne 
s'est pas acquitte de ses obligations dans le temps prescrit par !'Accord 
et que notification ecrite lui en a ete faite et si cette carence a 
persiste pendant plus de ( ) mois et qu'un mois se soit ecoule depuis 
la notification ecrite de resiliation faite par le BAILLEUR. 

:.e PRENEUR peut resilier le present Accord par notification ecrite au 
BAILLEUR, si ce dernier nc s'est pas acquitte de 3es obligations dans le 
temps prescrit par !'Accord et que notification ecrite lui en a ete faite 
et si cette carence a persiste pendant plus de ( ) mois et qu'wi mois 
se soit ecoule depuis la notification ecrite de resiliation faite par le 
PRENEUR. 
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ARTICLE 10 

Dispasitions general.es 

10. 1 Garanties barlcaires 

Texte A 

10.1.1 Le BAILLEUR remettra au PRHIEDR, 
a reception de l'acompte vise a 
l'Article 8.3 a), une garantie 
barlcaire etablie en sa faveur dans 
la forme presentee a 1 'armexe Ill, 
souscrite par (nom de la banque) et 
confirmee dans (pa.ys du PREN»m), 
pour gager les acomptes verses au 
titre du present Accord. Le montant 
de la garantie bancaire sera entie­
rement libere a la remise de l 'J!hsemble 
de connaissances relatives a la 
Conception technique du Procede. 

10.2 Assurance 

Texte B 

10.1.1 Inusite 

10. 2. 1 Le BAILLEUR et le PR»lEUR souscriront ou conserveront une assurance pour 
leurs biens et leur personnel, respectivement; cette assurance couvrira 
en particulier toute revendication presentee par leur perso?mel ou en son 
nom pour donmages corporels ou deces survenus par suite ou dans le cadre 
de !'execution du present Accord. 

10.2.2 Au BAILLEXJR ou au PRENEUR, selon le cas, incombera de conservar les 
polices d'assurance suivantes pour son personnel : 

a) Assurance en responsabilite civile pour le personnel du BAILLEUR 
detach<'.: sur le Site ou pour le personnel du PRENEUR detache dans les 
bureau:x: du BAILLEUR ou dans les usines de tiers. 

b) Assurance en responsabilite pour les automobiles ou autres moyens de 
transport du BAILLEUR ou du PRENEUR au Site. 

10.2.2.1 Le PRmIDR souscrira pour lui-meme une assurance couvrant taus 
les risques de construction ou de montage avec une mention 
precisant que le BAILLEUR et son personnel detache sur le Site 
sont coassures. 

10.2.3 (Facultatif). Le BAILLElJR fera en sorte que les services qu'il fournit au 
titre du present Accord soient couverts par !'assurance en responsabilite 
professionnelle de sa societe en ce qui concerne sa responsabilite pour 
les erreurs et omissions, negligences, fautes de conception, etc., 
commises dans ses travaux. 
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10.3 ImpOts et taxes 

10.3.1 Sauf disposition contraire du present Accord, tousles prix cites ou 
envisages selon l'Article 8 comprennent toutes redevances pour brevets 
et tous impots generaux ou locaux, prelevements et contributions de 
quelque sorte que ce soit (federaux, provinciaux ou cormnunaux, et qu'il 
s'agisse ou non de droits d'accise ou de douane, taxes sur les ventes, 
impots fanciers, redevances ou autres), peN;uS en dehors du pa,ys du 
PREXEUR du fai t des services fournis par le BAILLEUR en vertu du present 
Accord, ou des travaux de construction de l'Usine, ou encore des travaux 
executes par le BAILLEXJR. 

10.3.2 (Voir les dirP.ctives correspondant a cet article.) 

10.4 Reglement des litiges et arbitrage 

10.4.1 En cas de litige, differend ou contestation sur l'interpretation ou le 
sens de tout articie du present Accord ou de ce qu'on peut raisonna­
blement en inferer, les deux parties s'efforceront promptement ae regler 
le litige ou le differend par discussion et entente. Si elles n'y 
parviennent pas, elles recourront a !'arbitrage, comme il est dit ici. 

10.4.2 Sous reserve des dispositions du present Article 10.4, le PRENEUR OU le 
BAILlr.uR peut requerir l'arbitrage pour toute revendicatior., tout litige 
ou autre question nes entre eux. 

10.4.2.1 Toutefois, aucune requete d'arbitrage pour toute revendication, 
tout litige ou autre question ne sera presentee avant la 
derniere des deux dates suivantes : a) celle ou l'une des 
parties a annonce sa position definitive sur ce point; 
b) (20) Jours apres que l'une des parties a presente a l'autre 
ses griefs ecrits sans recevoir de reponse ecrite dans ce 
delai. 

10.4.2.2 Aucune requete d'arbitrage ne sera presentee apres le ( ) 
Jour suivant la date OU l 'une des parties a donne par ec~·i t sa 
decision definitive au sujet de la revendication, du litige ou 
de toute autre question qui doi t faire l 'ob jet de cet arbi­
trage. Le P~.ENEUR ou le BAILLEUR, sel,~ le cas, sera tenu de 
preciser que cette decision ecrite est en fait sa decision 
definitive a~ sens du present sous-article. Faute de requete 
d'arbitrage dans ladite periode de ( ) Jours, cette decision 
sera definitive et liera l'autre partie. 

10.4.3 Toute revendication, tout litige ou autre question du ou relatif au 
present Accord OU a sa violation que les parties ne peuvent resoudre Sera 
regle par arbitrage, conformement aux regles de procedure (d'un tribunal 
d'arbitrage convenu) ~· La convention d'arbitrage s'executera selon 
la loi qui lui est applic~ble. La sentence rend~e par l'arbitre sera 
definitive et pourra faire l'objet de jugements par tout tribunal 
competent. 

~ Le nom eu tribunal d'arbitrage doit etre mentionne ici. 
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10.4.4 La notification de la requete d'arbitrage sera adressee par ecrit a 
l'autre partie au present Accord, conformement a l'Article 10.4.3. La 
requete sera faite da.ns la periode indiquee a l'Article 10.4.2, suivant 
la revendication, le litige ou toute autre question; en aucun cas elle 
ne Sera faite apres le debut d'une instance en droit OU en equite a Ce 
sujet s'il y a peremption legale. 

10.4.5 Le BAILLEUR et le PRENEUR continueront a s'acquitter de leurs obligations 
au titre de l'Accord et respecteront le calendrier d'execution pendant la 
procedure d'arbitrage, sauf s'ils en conviennent autrement par ecrit. 

10.4.6 En cas d'arbitrage, le BAILLEUR et le PRENEUR conviennent que le ou les 
arbitres auront libre acces a l'Usine (nonobstant les dispositions de 
l'Article 4.4 relatives au secret) pour exercer leur mandat. 

10.4.7 L'arbitrage aura lieu a (ville), et toute la procedure se deroulera en 
(langue). Le droit applicable sera celui qu'indique l'Article 11.3. 

10.5 Force majeure 

10.5.1 Dans le present Accord, on entend par force majeure tout evenement 
echappant valablement a la volonte du BAILLEUR ou du PRENEUR qui empeche, 
entrave JU retarde l'exacte execution de l'Accord par la partie debi­
trice et sur lequel la partie lesee ne peut agir par sa diligence, malgre 
tous les effo1~s raisonnables qu'elle peut faire pour surmonter le retard, 
l'empecheme~t ou la cause. La force majeure s'entend, sans que l'enume­
ration en soit limitative, de l'un OU l'autre des evenements ci-apres: 

Faits de guerre ou hostilites; 

:E)neutes ou troubles de l'ordre public; 

Seismes, inondations, tempetes, foudre, conditions atmospheriques 
inhabituelles ou autres catastrophes naturelles. Impossibilite 
d 'utiliser tout moyen de transport ou communication (survenant 
simul tanement); 

Accidents, incencU es ou exp:!..osions. 

10.5.2 Si l'une des pa~ies est empechee ou retardee dans !'execution d'une 
quelconque de ses obligations en ve~u du present Accord pour cause de 
force majeure et si cette partie le notifie a l'autre par ecrit, dans les 
(15) Jours suivant la survenance de l'evenemr,.1t constitutif de la force 
majeure, en fournissant la preuve necessaire que l'accomplissement d'une 
obligation contractuelle est de la so~e empeche ou retarde avec mention 
de la duree prevue de cet empechement, cette interruption ou ce retard, 
ladite pa~ie OU la debitrice Sera exoneree de l'accomplissement OU de 
l'accomplissement ponctuel (suivant le cas) de ladite obligation a 
compter de la date de la notification et pendant aussi longtemps que cela 
pourra se justifier. 
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10.5.3 Si, en vertu de !'.Article 10.5.2, l'une deb parties est dispensee 
d'accomplir ou d'accomplir ponctuellement une quelconque obligation 
pendant une periode ininterrompue de (6) mois, les parties se consul­
teront afin de convenir des mesures a prendre en l'occurrence et des 
amendements qu'il y aurait lieu d•apporter aux tennes de !'Accord. 

10.5.4 Siles consultations visees a l'f.rticle 10.5.3 precedent n'ont pas pennis 
d'aboutir a une entente (ou n'ont pas eu lieu du fait que les parties 
n'ont pas pu se mettre en rapport l'une avec l'autre), les parties se 
concerteront pour modifier les termes du present Accord du fait des eve­
nements constitutifs de la force majeure et detennineront les dispo­
sitions a prendre pour la suite. Si elles ne parviennent pas a 
s'entendre pour modifier les tennes du present Accord de ladite force 
majeure persistante, elles pourront recourir a !'arbitrage conforrnement 
a !'Article 10.4 OU resilier l'Accord. 
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ARTICLE 11 

Dispositions diverses 

11. 1 Cession 

Le present Accord etend ses effets au benefice des parties et les lie, 
ainsi que leurs a.rants cause, administrateurs, curateurs, successeurs 
et Cl\Yants droit, etant entendu qu'il ne peut etre cede par une partie 
sans le consentement ecrit de l'autre. 

11.2 Dispositions generales 

Les clauses et conventions expresses du present texte ainsi que toutes 
modifications ecrites faites par le PRENEUR et le BAILLEUR leur sont 
et demeurent seules opposables : 

11.2.1 Le present Accord remplace toutes communications, negociations et 
ententes ecri tes OU oral es relatives aux traVaUX et anterieures a la 
Date d'entree en vigueur du present Accord. 

11.2.2 Les dispositions des articles du present Accord et le contenu de ses 
annexes sont complementaires mais, en cas de conflit, les dispositions 
des articles prevalent. 

11.2.3 Les titres donnes aux articles n'y figurent que par commodite et ne 
sont pas reputes faire partie du present Accord. 

11.2.4 La langue du contrat sera le , et les definitions donnees dans 
cette langue feront foi pour l'emploi et !'interpretation des termes de 
l 'Accord. 

11.3 Legislation applicable et conformite aux rcglements locaux 

'l'exte A 

11.3.1 Les lois applicables a l'Accord 
seront les lois en vigueur en 
(p5ys a convenir), conformement 
aux lois du pays ou l'Usine est 
implantec. 

Texte B 

11.3.1 Les lois applicables a l'Accord 
scront les lois en vigueur en 
(pa,ys ~ convenir). 

11.3.2 Le BAILLEUR, son personnel et ses representants observeront tous les 
codes, lois et reglements en vigueur dans le pays du PRENEUR et dans la 
region ou l'Usine est implantee, que le PR~EUR fera connaitr~ au 
BAILLEUR. En cas de promulgation, apres la Date d'entree en vigueur de 
!'Accord, et de communication par le BAILLEUR, de codec, lois ou 
rcglements dont il est prouve (a la satisfaction du BAILLET.JR) qu'ils 
compromettent ses obligations, ses travaux, les prix et/ou le 
calendrier vises dans le present Accord, le BAILLEUR ~evra soit : 
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a) Aider le PRENEUR a obtenir des autorites competentes les dero­
gations appropriees en sa faveur; soit 

b) Negocier avec le PRENEUR les modifications a~iJL·opriees a apporter 
aux travaux a effectuer en vertu de l'Accord, ainsi que les modifi­
cations de prix prevues. Le BAILLEUR expliquera, a la satisfaction 
du PRENEUR les raisons de l'augmentation du prix. 

11. 3. 3 Rien dans le present article ne modi fie en quoi que ce soi t la validite 
de l'Acccrd, nine deroge aux obligations specifiees du BAILLEUR, non 
plus qu'a ses responsabilites en vertu du Contrat et de la loi. 

11.4 Langue 

11.4.1 Toute la correspondance, les informations, brochures, donnees, manuels, 
etc., rnquis aux termes du present Accord seront rediges en 
(langue). ----

11.4.2 Tout le personnel envoye par le BAILLEUR sur le Site et tout le personnel 
envoye par le PRENEUR pour recevoir une formation -:t.llra une bonne cvnnais-
sance de (langue). 

11.3 Normes et codes 

Les normes et codes de (~) seront retenus pour la conception et les 
specifications de l 'Usine, sauf s'il en est convenu autrement lors de la 
premiere Reunion consacree a l'Ingenierie detaillee. A cette reunion, 
ou avant, le PRENEUR informera le BAILLEUR des normes et codes obliga­
toires applicables a l'Usine. 

11.6 Notifications 

Toute corrununication ou notification que le BAILLEUR doit faire au PRENEUR 
sera valable si elle a lieu par courrier recommande avec accuse de 
reception. Toute notification ou communication que le PRENEUR doit faire 
au BAILLEUR sera valable si elle a lieu par courrier recommande avec 
accuse de reception. 

11. 6. 1 Toute notification envoyee par courrier recommande sera reputee ci.voir 
ete signifiee dans les regles a l'expiration d'un delai de (14) Jours 
suivant la date de sa mise a la poste. Pour le prouver, il suffira 
d 'apporter la justification que la lettre con tenant la notification a 
correctement ete adressee et remise aux autori tes pcstaleE pour envoi 
par courrier aerien recommande et qu'un telex ou telegramme a ete 
expedie pour aviser de l'envoi de la notification. 

11.6.2 Chaque partie peut, par notification ecrite 2 l'autre partie, modifier 
l'adresse postale, l'a.d.resse telegraphique et le numero de telex qu'elle 
utilise pour la reception et/ OU la transmif:1sion desdi tes notifications. 
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11.7 AJ>probations 

Le t~nne "Approbations" s 'entend des 0.1.tJ!""Cbations dormees par ecri t. 
Les decisions sujettes a approba~ion seron~ aussi reputees concerner 
les modifications et les ref•.is, qui doivent tous etre signifies par 
ecri t. 

11.7.1 Toute approbation qui pi-rte arnendem~nt, modification Ot& variation de 
l 'Accord et/ ou entrair.a m1e majoration du ou cles i'3.ierner~ts sera 
transmise suivant 12 procedure specifiee ponr les n·•tifications par 
l'Article 11.6. 

11.8 Securite nationale 

Si le PRENEUR estime que tnut document ou renseignement remis 0u commu­
nique au BAILLEUR inter~ssc la securite nationale, le BAILLEUR prendra 
toutes mesu.res raisonnables prescri tes par le PRErfEUR pour assurer le 
maintien de ~ette securite. 
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ANNEXE I 

Liste dei:i brevets, accord~s o:i en instance, 
applicables au Procede a la date de la signature de 1 I Accord 

Date d~ la demande ou 
de 1 'en!'egistrement Date d'e:xp~ratior. Description 
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ANNEXE II 

Description du Proc6de du BAILLEUR 

Icl doit figurer la descripti~n complete du Procede, accompagnee d'un 
ordinogramme, qui couvrira normalement de cinq a sept pages. El.le indiquera 
toutes les pressions et temperatures de fonctior.nement et donnera tous details 
sur le cycle de la vapeur (dans une usine d'ammoniac) avec, si possible, un 
diagramme des canalisations et des instruments. 

La description doit etre aussi detaillee que possible, sans pour autant 
divulguer d'Informations confidentielle~. 
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ANNEXE III 

Description de l'Usine sous licenc~ 

1. L'Usine sous licence visee a l'Article 1.20 s'entend d'une Usine commer­
ciale prevue pour une capacite de 1 000 tonnes d'ammoniac par jour employant 
comme matiere premiere du gaz naturel dont les caracter:istiques entrent dans 
la plage d'analyses donnees a l'annexe II. 

2. L'Usine comprendra les installations suivantes 

2.1 Station de gaz naturel 
2.2 Desulfuration du gaz naturel 
2.J Trsine d'anunon:.ac avec recuperation de l'o::xyde de Carbone 
2.4 Stockage de l'ammoniac liquide 
2.5 Expedition et chargement de l'ammoniac 
2.6 Installation de vapeur 
2.7 Traitement des residus. 

3. L'Usine ci-dessus sera techniquement con9ue de fa9on assez detaillee, 
conformement a l':mnexe VIII, pour permettre a l'»itrepreneur de s'acquitter 
de taus les travaux detailles c 'ingenierie. L'ingenierie comprendra les 
specifications des F.quipements et des instruments. 

4. L'etude d'ingenierie de base comprend les besoins et conditions de taus les 
services communs de distribution (vape~r, en£rgie, eau d'usage, eau de refroi­
dissement, air servant aux instruments, air comp~ime, etc.), avec indication 
precise des quantites et des points OU elles sont requises, pour permet+.re a 
l'»itrepreneur d'effectuer l'etude detaillee d'ingeninrie. Si besoin est, on 
fournira des diagrammes. 

5. Seront comprtses toutes les operations qui ont lieu entre les points 
d'arrivee des matieres premieres, des services communs de distributions et des 
produits chimiques et les points de sortie des produits, dete~ines nar 
l'annexe V, qui sont necessaires pour mettre en oeuvre le Procede et satisfaire 
aux Garanties. (Les exclusions eventuelles tioivent etre clairement precisees.) 

~ Cet exemple d'annexe correspcnd a une usine d'c.mmor..iac. 



- 83 -

ANNEXE IV 

Specif~cations des Produit~ 

1. Ammoniac 

Teneur en NH
3 

Eau et inertes 

H;ydrocarbures 

Pression aux limites 
de l'Usine d'ammoniac 

2. ~az co
2 

(a sec) 

Teneur en co
2 

Inertes, y compris vapeur d'eau 

Hydrogen~ en inertes 

Soufre 

Methanol 

Pression aux litr1i tes 
de l'Usin~ d'ammo~iac 

(99,8 '/,) en poids minimum (G) 

(0,2 '/,) en poids maximum (G) 
(5) ppm maximum (G) 

Minimum (9C,5 %) en volume (G) 

Yaximum (1,5 %) en volume (G) 

Maximum ( ) % en volume (G) 

Maximum ( ) mgNm3 ( G) 

Maximum ( __ ) ppm ( G) 

Selan pression de regeneration 
(0,05 % kg/cm2 g) 

3. Les caracteristiques marquees (G) sont celles auxquelles s'appliquent les 
Garanties de qualite des Produits. 

4. Les methodes d'analyse en vue des garanties seront les suivantesE/ 

(Variante : Les methodes d'analyse seront arretees par les parties aux 
reunions de consultation prevues a l'Article 5.) 

~ Les specifications peuvent varier selon 1.es !'.)rodui ts ct selon les 
p~s. Les chiffras avances ici sont representatifs pour iiammoniac. 

Ef Pour eviter toutc contes~ation, il est bon de preciser les procedes 
d'analyse dans l'annexe, surtout s'ils sont internatior,e,lement connus. 
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ANNEXE V 

Trace preliminaire du Site et agencement de l'Usine 
Definition des limites 

1. Emplacement de l 'Usine 

L'Usine ~era situee a (ou pres de) (nom de la ville) en (£~.~)· Le Site 
figure sur la carte jointe (dessin No ~~-) qui en donne les dimensions. 

2. p:isposition de l'Usine 

La disposition preliminaire de l'Usine sera indiquee par le BAILLElJR dans 
les ljmites definies ci-dessous et compte tenu du Site choisi, defini a la 
clause 1.1 ci-dessus, ainsi que des Donnees de Conception de base. 

3. Definition des limites 

Directives : Les limites de l'enceinte envisagee devront etra clairement 
definies et portees sur le plan de si tuatil n preliminaire qui indiquera 
approximativement la cote des points de raccordement en surface ou en sous-sol. 
Tous ces points (entrees et sorties) seront clairement definis. A cet effet, 
le mieux consiste a dresser un ordinogramme ou tout artic] e qui entre ou sort 
est defini par ses parametres : quantite, composition, pression, temperature 
maximal e, minimale et moyenne. Les Capac~ ";es de stockage nece:.:saires ou 
proposees pour chacun de ces articles doivent etre precisees, ainsi quc leur 
emplacement convenu a l'interieur OU a l'exterieur des limites. 

Voici un exemple de texte ~ pertinent 

Entrees - Le gaz naturel sera fourni par la compagnie de distribution en un 
point unique des limites de l'Usine (point d'entree d'une instal­
lation OU Limite de l'Usine), a la pression de ( ) kgf/cm2. 

L'eau sera amenee par pompage au Site de l'Usine et sera accessible 
(fournir des indications separees sur l·~au de refroidissement, 
l'eau de puits, l'eau de complement et l'eau fournie par les 
services publics d- distribution) en '.ll'l point unique de l'Usine. 
Il y aura, au niveau du sol, un reservoir de ( ) m3 auquel 
l'eau Sera amenee. Toutes les installations de traitement et de 
pompage font partie de la conception. 

y I,a division des responsabilitis en matiere de conception entre 
!'Entrepreneur et le PRENEUR variera ielon cilaque cas d'espece; elle doit 
etre clairemel'lt de1 "i.mi tee et le texte devra etre redige e:n consequence. 
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La vapeur et le courant electrique seront raccordes aux points 
respectivement indiques sur le plan de situatio~ {s~parement pour 
chaque parametre). 

Le courant electrique aura une puissance maximale d~ MVA pour \Ule 
tension de V et une frequence de HZ aux points 
(indiques sur le plan de situation). ---

Les pressions de la vapeur seront : {donner les details quant aux 
pressions et aux quantites). 

Tous les prudui ts Chimiques e-t catalyseurs seront li vres a des 
magasins de stockage situes au niveau du sol (indiquer !'emplacement 
s~r le ch~tier 1~ construction ou s-~~ l~ !:rr::rin). 

Sorties - Des installations de remplissage et de chargel!lent seront prevues, a 
raison de ( ) wagons et ( ) camio:ris par Jour. 

- Las effluents seront rejetes dans ( ) • --------
A l'i~terieur des limites definies ci-dessus, toutes les installations 

visees aux annexes I et II seront conc;ues par le BAILLFlJR. Il est ente'!'ldu que, 
sauf indication contraire expresse, les points de raccordement des tuyaux 
d'entree et de sortie seront situes a un metre a l'exterieur des limites de 
!'installation OU a 250 mm au-deSSUS du niveau du sol OU du plancher, les 
raccords Heront brides ou non et les vannes d'interruption d'urgence devront 
etre prevues dans le cadre de la conception. 
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Etend·11e et contenu des services techniques 
et coordination des travaux 

Directives generales pour I 'annexe VI 

t~os 1!'? cas considere par le present Accord, le PREITTlJR conclut d'abord 
un'- k'_;-·;c:r.l de licence; puis il prepare, a pa=~ir de l 'Ensemble de connaissances 
reiativcs 1 la Conception technique du Procede, un appel d'offres pour 
pressefitir des etltrepreneurs susceptible~ de presenter des soumissions pour la 
constructicn de l'Usine. Dans ce cas, l'Entrepreneur est choisi plusieurs mois 
apris ia remise de l 'Ensemble de connaissances relatives 2. la Conception 
tec,hniqne du Precede. Le BAILLEUR elabore l 'ingenierie complete du Procede avec 
le co~cours du PREUEUR, qui l'approuve lors des Reunions consacrees a la 
Conception de ~ase. Cette modali te elargi t la part du PmlEUR a la Conception 
proposee par le BAILLE.JR. Apres la nomination de 1 'Entrepreneur, la premiere 
Reunion consacree a l'Ingenierie detaillee fournit la 9remiere occasion a 
celui-ci, ainsi qu' au PmJEUR et au BAILLEUR, de se rencontrer et d' arreter les 
details des futurs trRvaux communs dans le cadre fixe par les clauses 2 a) et 
2 b) ci-apres. 

Il se peut toutefois que le PRENEUR designe son Entrepreneur avant la 
remise de l'Ensemble de connaissances reJatives a la Conception technique du 
Procede. Cette solution reduit ses taches et se~ responsabilites, mais 
l'empeche de profiter pleinement des avantages quc presente l'etablissement d'un 
appel d'offres precis pOi.J' inviter les entrepreneurs a soumissionner pour la 
construction de l'Usine. Dans ce dernier cas, la clause 1.6 de la presente 
annexe revet une importance particuliere. 

Dars la plupart des pa,ys en developpement cependant, les entrepreneurs 
charges de construire l'Usine sont nommes en meme temps que le BAILLEUR du 
procede retenu. L'evaluation est faite en fonction du proc(de. En fait, le 
BAILLEUR et l'Entrepreneur devraient etre choisis en meme temps, ce qui 
permettrait d'avoir une evaluation economique de differents procedes. Par la 
suite, des contrats separes pourraient etre passes avec l'Entrepreneur ct avec 
le BAILLEUR. 

Le PRENEUR eprouve d'ordinaire quelque difficulte a obtenir lors de la 
premiere Reunion consacree a l'ingenierie detaillee que les obligations du 
BAILLEUR s' etendent au-dela de cell es que fixe l 'Accord. Il importe done au 
plus haut point de convenir dans l'Accord meme des obligations du BAILLEUR, de 
preciser le cadre, la matiere et le domaine de sa partic!pation et de fixer une 
limi te a11 nombre de jours-homme consacres soi t a l 'ens.amble' soi t de preference 
a chaque categorie des tr3.vaux requis. Ainsi, a cette pr·emiCre Reunion, les 
parties n'auront plus qa'a convenir des details precis et du calendrier des 
travaux dans les limites fixees par l'Accord. 
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Liste rec::i.pitulative des cl.iverses clauses 
et exemples de clauses 

1. Le BAILLEUR elaborera !'Ensemble de connaissances relatives a la 
Conception technique du Procede avec les elements et pour les dates de remisP. 
indiquees aux annexes VII et VIII. La cooperation des parties sera assuree 
par les Reunions consacrees i la Conception de base prevues a l'Article 5 et l~ 
remise mutuelle de la documentation technique col?Ulle suit : 

1.1 Dans les ( ) Jours suivant la Date d 'entree en ·:•gueur, le PRENEUR 
remettra les Donnees relatives a la Co~ception de base de l'Usine, 
a savoir 

C'.) 

b) 

c) 

Renseignements Su~ ic Site, y compris aetaii~ 5eographiques, racc0r­
dements par voie ferree et par route aux vjlles et ports proches, 
moyens et conditions d'expedition et de transport; ~ 

Renseignements metlorologiques; ~ 

Etat du sol, y compri~ resistance a la charge et donnees geologiques, 
par exemple eventualite de seismes, etc.; ~ 

d) Renseignements sur les services communs de distribution. !}/ Ils 
comprennent : 

i) Production ne vareur, quantite, pression, surchauffe, tempe­
rature, caracteristiques du systeme ae condensation; 

ii) Disponibilite et fiabilite de l'energie electrique, tensions, 
etc.; 

iii) Systeme de refroidissement propose, air/eau, recirculation ou 
circuit unique (et autres caracteristiques de refroidissement); 

iv) Caracteristiques du combustible; 

v) Systemes de conduite d'air pour les instrume~ts, air d'usa.ge, 
gaz inertes, refroidissement, eau d'usage, etc. 

e) Codes et normes de conception a adopter et considerations speciales 
conr3rnant la fabrication de l 'F.quipement dans un ou plu:::ieurs pa,ys; 

f) Codes, lois et reglements locaux regissant le£ hydrocarbures toxiques 
oa explosifs et concernant 1 'agencement des systemes rle securi te, 
etc.; 

~ Ces donnees sont souvent disponibl~s au moment de la sir,nnture de 
!'Accord et, dans ce cas, elles doivent y figurer. Un excmple en est fourni 
dans le ''Modele O!'flJDI de contrat type en regie pour la construction d'unc 
usine d'erigrais, avec scs directives et annexes technique:::" (IDIIOO/PC.26/Rev.2), 
annexe II, clauses?, 3 b) et 7, et annexe IV, clauce::i 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 
10 et 11. 



g) 

h) 

i) 

j) 

k) 
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Renseignements relatifs a la conception, besoins d'adaptabilite e~ 
marges de tolerance pour l'Equipement : E/ 

i) Types et criteres de conception pour le materiel rotatif, a 
savoir pompes et compresseurs, du point de vue de la normali­
sation et de :'approvisionnement en pieces de rechange; 

ii) Considerations applicables a la conception des echangeurs de 
chaleur, par exemple type d'ecartements, longueur des tubes, 
etc.; 

iii) Interieurs des colonnes et recipients, par exemple type de 
plateaux; 

iv) Radiateurs, par exemple du point de vue de la conservation de 
l'energie; 

v) Type et dimensions des appareils a utiliser; 

vi) Co~ception des tuyauteries et principes a suivre; 

Systemes de securite, y compris sy-steme de detente, sy-steme de brlilage 
des gaz et autres systemes pour repondre aux besoins du PRENEUR; Ef 
Systeme de codage de l'Equipement; E/ 
Capacite de l'installation aux fins des~ conception, des marges de 
conception du procede, etc.; 

Origine des matieres premieres et produits chimiques auxiliaires, 
conditions de livraison aux limites de l'Usine, specifications, degre 
d'impuretes, etc.; 

1) Capacite d'emmagasinage requise; 

m) Considerations ecologiques, a savoir prescriptions lega,es concernant 
les effluents solides, liquides ct gazeux de l'Usine et les methodes 
possibles d'elimination; 

n) Codes, lois, prescriptions et reglements locaux a considerer dans 
l'etablissement de !'Ensemble de connaissances relatives a la Conception 
technique du Precede, y compris dimensions limites de l'Equipement 
qu'on peut transporter au Site. E} 

1.2 Dans les ( ) Jours suivant la date d'entree en vigueur, aura lieu la 
premiere Reunion consacre~ a la Conception de baee (Article 4.1.2) pour 
debattre des Donnees relatives a la Conception de base et conveni!' de 
celles qui serviront de fondement a l'elaboration de la conception par le 
BAILLEUR. 

E/ Cec renzeignements seront fo~rnis apres discussion avec !'Entrepreneur, 
e-1;. nne date scra fix1fo pour leur reml.se. 

2f ''Modclc ONUDI de contrat type en regie pour la construction d'une usine 
d'engrais avcc nc::; directive:J c:t annexes techniques" (UNIW/PC.26/Rev.2), 
annexe II, claunc 6. 
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1.3 Dans le delai enonce al 'annexe VII, le BAILLEUR remettra au PRENEUR la 
premiere partie de l'Ensemble des connaissances relatives a la Conception 
technique du Procede (correspondant aux clauses 3.1, 3.2.5 et 3.2.6 de 
1 'annexe VIII) • ~ 

1.4 Dans les ( ) Jours suivant la Date d'entree en vigueur, aura lieu la 
se~onde Reunion consacree a la Conception de base pour debattre et convenir 
des documents a remettre en vertu de la clause 1.3 ci-dessus. ~ L'accord 
a ce sujet formera la base de la suite des etudes de conception par le 
BAILLEUR. 

1.5 Dans le delai specifie a l'annexe VII, le BAILLEUR remettra l'Ensemble de 
connaissances relatives a la Conception technique du Procede. 

1.6 Dans les ( ) Jours suivant la Date d'entree en vigueur, aura lieu la 
troisieme Reunion consacree a la Conception de base. ~ Le PRENEUR et, si 
possible, l'Eiltreprenaur, presenteront leurs observations et remarques sur 
la documentation remise at, le cas echeant, demanderont les changements, 
modifications ou arl.ditions necessaires. Si le FAILLEUR s'est acquitte de 
cette tache de fa9on satisfaisante, le PRENEUR acceptera la Conception 
technique du Procede. 

2. Si l'Entrepreneur a ete nomrne avant la troisieme Reunion consacree a la 
Conception de base (clause 1.6 ci-dessus), cette Reunion sera aussi la premiere 
consacree a l'Ingenierie detaillee (Article 5.3.2 de l=Accord). Sinon, dans les 
( ) Jours suivant la designation de !'Entrepreneur mais au plus tard ( ) Jours 
apres !'acceptation de !'Ensemble de connaissances relatives a la Conception 
technique du Procede par le PRENEUR, celui-ci convoquera, conformement a 
!'Article 5.3.2 de ~'Accord, la premiere Reunion consacree a l'Ingenierie 
detaillee qui portera sur les points suivants : 

a) Examen de l'Ensemble de connaissances relatives a la Conception 
technique du Procede et accord sur toutes les dates de debut, 
conditions et dispositions qui serviront de base aux travaux de 
1 'Entrepreneur; 

b) Accord sur l'etendue et le calendrier de la ~Joperation entre 
!'Entrepreneur et le PRENEUR pendant la conception et delimitation des 
domaines de participation du BAILLEUR; 

9:J Les clauses 1.3 et 1.4 sont facultatives et ne sont pas toujours 
necessaires. Si la clause 1.3 est supprimee, il convient de modifier t')n 
consequence !'annexe VII. 

~ Le nombr~ je ces reunions n'est donne qu'~ titre indicatif. 



c) Domaines et calendrier provisoires de la participation du BAILLEXJR a 
l'achat des Equipements (Article 5.4) et a la construction de 
l'Usine (Article 5.5). Les dates et durees effectives seront revues 
a rnesure de l'avancement des travaux. 

3. L'examen de l'ingenierie detaillee qui incombe au BAILLEDR conformement aux 
Articles 3.3.5 et 5.3.3 b) portera uniquement sur les doc•lll\ents suivants !J, 
pour s'assurer de leur conformite a !'Ensemble de connaissances relatives a la 
Conception technique du Procede : 

3.1 Documents relatifs a l'ingenierie du projet 

Diagranunes definitifs d'ingenierie; 

Agencement et cotes de l'Usine; 

Ordinogranune d'ing~nierie, y compris les canalisations et les instruments; 

Specifications general&~ ~es principaux F.quipements et liste des 
principaux Equipements d 'ii~~enierie; 

Tableaux de designation des lignes; 

Commandes de tous les Equipements. 

3.2 Documents et dessins techniques 

Specifications des recip'ents sous pression; 

Specifications des reservoirs de stockage; 

Specifications des echangeurs a calandr et a tubes; 

Specifications d.es drains souterrains et egouts; 

Specifications de l'ininflammabilite; 

Emplacement des batiments et specifications des zones protegees; 

Guide de conception des tuyauteries; 

Specifications des instruments : installation et tuyauterie$i 

Specifications de la conception et de l'installation du materiel 
electrique; 

Conception mecanique des reacteurs et recipients; 

Dessins du dispositif interieur des echanteurs a calandre et a tubes; 

Dessins montrant la disposition des tu;yauteries dans des zones 
determinees; 

Dessins OU diagramme~ de cablage des systemes d'arret essentielsj 

Tuyauterie annexe des appareils essentiels, par exemple reactcurs. 

!/ Il ne s'agit ici que d'une liste recapitulative aux fins de controle. 



3.3 Dessins de fabrication des Equipements essentiels ou des Equipements 
specifies, etablis par les fabricants. 

4· F.quipements essentiels pour l'usine d'ammoniac y compris les services 
comnruns de distribution 

(Ces equipements peuvent varier. Dans un cas, ils etaient les suivants 

4.1 Ammoniac 

a) Fourneau de reformage primaire, y compris les tubes de reformage; 

b) Chaudiere alimentee par chaleur excedentaire*; 

c) Unite centrale pour synthese de l'arr.moniac; 

d) Refroidisseurs d'ammoniac*; 

e) Compresseurs d'air, avec turbines*; 

f) Compresseurs pour refrigeration de l'ammoniac avec turbine*; 

g) Compresseurs de gaz pour synthese, avec turbines. 

4.2 Services comnruns de distribution 

a) Generateurs turboelectriques*; 

b) Chaudieres.) 

Note Les equipements marques d'une asteriGque sont generalement indispensables. 

Cette liste, donnee seulement a titre d'information, de•rra etre arretee 
lors de la premiere Reunion consacree a l'Ingenierie detaillee. 



- 92 -

ANNEXE VII 

Calendrier des services techniques 

1. Remise des documents 

No Documents Etablis par 

Donnees relatives a PRENEUR 
la Conception de 
base 

Ensemble de connais- BAILLEUR 
sa.nces relatives a la 
Conception technique 
du Procede (premiere 
partie conformement a 
la clause 1.3 de 
!'annexe VI) 21 
Ensemble de connais- BAILLEUR 
sances relatives a la 
Conception technique 
du Procede (complet) 

Delai de remise (jour) a 
partir de la receptior. des 
Donnees relatives a la 
Conception de base 
(Article 4.1) 

2. RetL~ions consacrees a la Conception de bas;E/ 

~cipar1v ... (personnes) 

No Tenues a ~ Duree PIOOIDJR EntreEreneur 

1. Bureau du BAILLEUR (_) ( 5) Jours (_) (2) 

2. Bureau du BAILLEUR (_) ( 5) Jours (_) (2) 

3. Bureau du BAILLEUR (_ ) ( 5) Jo·;rs (_) (2) 

3. Reunions consacrees a. l'etude technig;ue detail lee 

A convenir apres la premiere Reunion. 

No Portee Lieu Duree 
ParticiEants envoyes oar le BAILLEUR 

(qualite et nombre) 

Total max:Lmum de Jours-homme prevus pour le personnel du BAILLEUR. 

21 Ce point pout etro detaille davant,1.ge pour comprendro d'autrec documents 
specifies a l'tlnnexc VIII : il dovrait etro revu ct etcndu aprca la nomination 
de l'Entreproncur. 

Ef Seulornont a titre d'cxcmplo. 
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4. Participation du DAILLEUR aux achats 

No '!Ype d'equipement Fabricant Date de contr0le prevue furee 

NoP!bre maxi.mum de Jours-hoDBne 
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ANNEXE VIII 

Domaines couverts par l'Ensemble de connaissances 
relatives a la Conception technique du Procede 

1. Les d0maines couverts par l'Ensemble de connaissances relatives a la 
Conception technique du Procede peu·.rent varier d'un tailleur al 'autre et 
peuvent en outre dependre de l'experience que l'entrepreneur retenu a de la 
construction des usines du BAILLEUR. 

2. Les domaines couverts par un Ensemble de con!laissances type sont indiques 
ci-apres. Il convient de preci~er qu'il s'agit en quelque sorte d'une liste 
recapitulative de controle po,.ir les usines d 'engrais en sorte que la totali te 
ne s'appliquera peut-etre pas a telle usine OU tel precede. Si un er.trepreneur 
est nonune dans les debuts du projet, les domaines co~veri;s devront etre fixes 
compte tenu des besoins de l'Entrepreneur. Un accord de licence visant essen­
tiellement un transfert de technologie, il faut que les domaines couverts par 
l'Ensemble de connaissances relatives a la Conception technique du Procede 
repondent aux besoins du PRENEUR. C'est pourquoi l'exemple donne ci-apres eb-t 
tres complet. 

3. Domaines couverts ar l'Ensemble de connaissa.~ces relatives 
a la Gonce ~ion techni e du Procede liste de controle 

3.1 Base de conception et description du F~ocede 

Cette partie doi t presenter des renseign;:-ments sous l~s ruliriques 
s·1.1i vantes : 

3.1.1 Base de conception pour tousles cas; 

3.1.2 Specifications et proprietes des matieres premieres et Produits; 

3.1.3 Delimitation de l 'Usine; 

3.1.4 Description du fonctionnement 
arret et autr-es r perations; 

operations normales, Demarrage, 

3.1.5 Caracteristiques de la Conception du Procede; 

3.1.6 Proprietes physiques et chimiques, non definiec a la clause 3.1.2 
ci-dessus, de flux juges e~.dentiel::; pour le Procede : p~r exempJe, 
effluents du reacteur, seront l 'objet d 'une liste separee. De 
meme neront enumerees ici les proprietes des matieres dangereuses 
util isees dans l 'TJsine; 

3.1.7 Resume des services cornmuns ae distribution prevues, y compris 
energie electrique, vap~ur, condensats, eau d'ali!llentation des 
chaudieres, combustible, eau de refroidissement, eau d'usage, air, 
etc. Il s'agira d'une ~stimation des quantites correspondant a 
chaque service. 
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3.1.8 Estimation de la consomma~ion de catalyseurs et de produits 
chimiques. La charge initiale de cat;tlyseurs ainsi que la 
consommation ulterieure de catalyseurs et de produits chimiques 
seront presentees pour chaque installation; 

3.1.9 Liste ~es eff!uents. Les effluer.ts liquides et gazeux exigeant 
transformation avant rejet seront presentes sous forrne de tableau. 
La liste se bornera aux effluents resultant du Procede, a 
!'exclusion de ceux qui provienne~t des fourneaux. 

3.1.10 Ordinogramme du Procede. 

Ces diagrammes contiendront les renseignements suivants : 

Presentation, sous forme de diagramr.:e avec numerotation, de 
tous les ecr..iipements servant au Procede; 

Temperature et pression de fonctionne!f.J .. t; 

Principales etapes de fabrication (avec nilrnerota.tion des flux 
s'ils concernent le bilan matiere et leur direction); 

Principaux dispositifs de commande; 

Taus les circuits essentiels pour compr~ndre le bilan matiere 
relatif a chaque equir-emen~; 

Tous les chiffres seront donnes en unites de mesure definies; 

Bilans chaleur et matiere et bilan pression. 

Pour ch3.t£Ue flux numerate figurant sur l'urdinogramme seront 
donnes les renseignements suivants s'ils sont necessaires a 
l'intelligence d2s hilans chaleur et matiere et des conditions 
de pression : 

Deoit horaire total (masse/volume); 

Debit molaire horaire pour chaque element essentiel; 

Poid.s molecu~ aire; 

Pre~sion; 

Temperature; 

Densita. 

3.1.11 Ordinogramme des materiaux de construction. Ce! ordinogramme sera 
joint pour fo...irnir les renseignements enumeres dans le document 
d'accompagnement. !J' 

!11 Ajouter le dncumen+. modele : il est reconvnande qu'il soit fourni par 
le BAI~LEUR et verifi5 par le PP~JR et l'Ehtreprcneur. 
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3.2 Specifications relatives a la Conception technique 
du Procede et a l'ing§nierie 

Les renseignements compris sous ce titre seront presentes dans les 
rubriques suivantes, qui sont expliquees en detail : 

3.2.1 Liste des F.qui.pements 

Elle comprendra au moins 

La lettre et le numero d ':identification des Equipements; 

La description des F.quipements. 

3.2.2 Fiches et specifications des F.qui.pements 

3.2.2.1 Recipients 

Un dessin type sera fourni montrant : 

Les temperatures et pressions maximales de fonctionnement; 

- Les temperatures et pressions dP ~onsigne; 

Les materiaux de construction et la toler-cU'lce de corrosion; 

Le diametre et la hauteur ou la longueur; 

Le nombre, le genre et l'ecartement des plateaux dans le~ 
tours; 

Le nomb::-e, la taille, le classement et !'emplacement des 
tuyeres (n'indiquer l'empl~ement que si les tuyeres doivcnt 
se trouver a une certaine hauteur); 

L~ niveau de~ liquides (haut e~ bas); 

L'isolation requise; 

Le detail des pieces interieures te:lles que bacs, distri­
buteurs, dispositifs d~ retenue, supports, etc.; 

- Le genre de catalyseur, la taille du lit, la densite de charge 
et la conception. 

Le cas echeant, fournir des renseignements sur le pro~ede a 
plat.eaux (voir cedule document d'accJmpagnement : Fiche de 
specification du procette a plateaux> y. -
Se:-ont aussi detaillees les exigences particulieres de conc~ptior. 
et de fabrication, par e:remple cycles reguliers de temperatnre et 
de pres;.;ion. 

3.2.2.2 Echangeurs de chaleur et refroidis3eu~ a air 

Des fiches ie specificationR seront fournies pour indiquer tout6S 
les donnee~ requise~ sur le Prochie et la concepti<'n mP.can1qt1" 
(voir pour les donnetc?~ requises la cedule : Fi~he dP. s~cit'i­
cations des echangeurs a calandre et a tubes, P.t le 10('"i1mcnt 
d 'accoir.pagnement : fiche de :3pecifications des echan~· .. .u·r a 
refroidi ssement par air) y. 
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. ~.- .. ,·. r>fautres i: ""ormations particulieres seront fournies, si elles 
~\t- ~ necen·ures poar elaborer la conception, par exemple : 

/ - . 

TPUL l !.m" tes de transfert. le cas echeant; 

Viscosit~: limites et points de fluidif~cation; 

Courbes c- • vapor:' sation et de condensation; 

Restricti~ns aux combinaisons de s,ystemes a ailettes; 

Autres spi ~ifi.:-ations de systeme~ partic1•liers; 

Conditivn~ particulieres de conception et de fabrication. 

Jih ,.,,;neral. -(.·"lutes les d-:>nnees necessaires at! cal.cul des 
renaements se1-cnt fournies, mais non les rendements eux-mimes. 

Si J. 'on ·.it;.l:.s(' des echangeurs a chaudiere, les sr-ecifications 
ser-~nt ac~om~nees d't.Jl dessin ou d'indications particulieres 
concgrnar..t ; 

Le vol..:":a de vapeur; 

Le volume de reserve recruis; 

Les t~r;~res; 

L 'a.Jiparei ~.lage, etc. 

Qi ~nerd.!: cu n'indiquera -tUe les materiaux dc-ns la p:artie 
"Constnicti'ln" des fiches de specifi.:ations. 

· :._\. ~. 2'. 3 Chaudie:n::s 

Des fich·: ~~specifications seront fournies indiquant toutes les 
donn'*~ _--equise~ sur le procede et la conception mecanique (v.:>ir 
ptJur le5 ·~nrees requises le document d 'accompagnement : 
Spec1iica.1.irns des chaudieres) y . 
.u·a,t.·~~ .~"?1.~eignements particuliers relatifs a la conception 
seront s ._·_ ;-nis, par exemple : 

CoU! ~:e~ ~e vaporisation; 

Tenr·-117.tvrc. limi te des fiuides; 

Tan.x .>u vitesse limite de transfert; 

'l)'ir. , ~ radiateurs et dispositions des serpenhns; 

~~c~fi~~tions des disrositifs de c<>t1111a.."lde; 

F.q-d p...:m..>nt de mise en marche; 

Pr.>c111er s'il faut decalaminer la vapeur ou l 'air; 

Corditions speciales de conception de fabrication; 

Preciser les temperatures ou pressions d 'huile requises du 
!"011rnisneur; 

Ge~1re •.e raccords ter.ninaux; 

Genre et qualite du combustible; 

Pov r.1i saeurs recoaaV1des. 
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Des fiches de specifications seront fournies indiquant toutes 
les donnees requises sur le procede et la conception mecanique. 

Les donnees se rapporteront aux di verses fonctions. 

D'autres renseignements particuliers sur la conception pourront 
etre fournis, par exemple 

C~?Tosion permise; 

Autres specifications, si ellt?s sont necessaires, pour systemes 
particuliers; 

Con!!itions d'etancheite; 

Conditions de •Jidange; 

Conditions particulieres de conception et de fabrication; 

Fournisseurs recoamandes. 

3.2.2.5 Compresseurs 

Des fiches de specifications seront fournies indiquant toutes les 
donnees requises sur le procede et la conception mecanique. 

(Inclure tous Jes cc: 3 de conception.) 

D'autres renseignements particuliers relatifs a la conception qui 
seront fournis coar~rennent par exemple : 

Kateriaux de construction; 

Corrosion permise; 

Caracteristiques mecaniques particulieres; 

Dispositifs de C"oamande requis; 

Conditions particulieres de conception et de fabrication; 

F~u.rni sseurs re command es. 

3.2.2.6 Druieements aivers 

Cette rubri<sue comprend tout l 'ti<s'.uPf'ment de manutention meca­
nique; des elements CO!lli>lets tels que generateurs de g~ inertes 
et sechoirs; des articles speciaux tels qu 'epurat,~..irs, mim!teries 
et installations sous vide; et des articles divers tels que 
filtres, reniflar<!s et purgeurs de vapeur. Des fiches completes 
de specifications de marche seront fou.rniesr, comprenant toutes 
les donnees requises sur le prochle et la e;onception ~cani1Ue· 
Elles pourront comprendre les co~ditio~s de conc~ption et de 
fahr.ication. S'il s'agit d'equipements speci~wc, ~l co"lvienc,..a 
de recoanander des fournisseurs. 
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3.2.2.7 Van.~es de decompression 

3.2.2.8 

Des fiche~ d..- sµ.;!,_:1fication ~.:ron-; f:-·n~~ ".:'=.- indiquant tout es les 
donnees requi3es sur la conception du Precede. 

Cert~i.n5 dangers indiques dans la cedule pourront nece::si ter un 
examen par l'Tutrepreneur charge de l'ingenierie detaillee apres 
cl;.oi:;. du materiel. ~~or:nalement, le collecteur d~ decharge sera 
congu par lui. 

Inst ru.•nEmt s 

Des fiches de specificati.o~s seront fournies indiquant toutes les 
donnees requices sur la conception et le Procede. Les donnees 
relatives a tou3 L:istruments specia.uz necessaires au Der:ar~age, a 
l 'arrct et a !a slcur-~ te se:..-ont incluses. 

D'autres r::nsei.gnements particuliers relatifs a la r.onception qui 
seront ~ou1"'1is ~omprennen~ par ~xemple : 

Materiaux de construction; 

V2porisatiCl" par soupapes' etanchei te, ':!onc;.i tions de pu ~ga C''.l 

d6 vidange, y compris toutes considerat •_on~ Pai ti Cl, ih ·~ rela­
tives a ia conception c:.u Precede, par e.xemple ;oini; de 
fluidification; 

Autres conditions d'exploitation (en pa..rticulier rour - ~flux 
maximal et ll'inimal, r-c:1r ~issu.rer la comma.-ide ~t le: lisibilite 
de tous les instrume~ts); 

".;ondi tions particuli.?re::: de conceptio!! r;;ecaniquC;; et at: fabri­
cation a detaill~r. 

On ne fournira pas de dor.nees detaillees pour les instruments 
secondaires, par exemple manorr.~tres, indie;ateu!'f." de . >?'f'ssion, ~tc. 

3.2.3 Liste des charges des vannes de ~~ret~ 

I1 sera fourni une rec:i.pi tul<;tion des chru-t:;e::: declenc.-1ant l 'ot•ver­
ture i ':me vanne de siirete danF: cha~e c.~ d 'm·g-;ncr..:, r _·r exemple 
incendie, panne di~ couran":, abs<>nce 11 e vape•.Jr ( ou rl 'autr•..:~ services 
co11A111s le di stri Lv',iOT>), blocage, etc. 

3.2.~ Liste recapitulative des traiie~! 

(!n resumP. de ~haqu-~ trait~ment S.?ra fourn. 'I'o~t£'f'Ois. i L incom-
OOk'f'. a l ':llitrer-rene4:· de veMficr l 'instaL ·tion t.ydr~lique. 

3.2.5 Ordinogrammes techniques preliminaires y ~omp_r-' .. t:: 
l '.l t1J.ya·1terie E;t les instruments 

n s'agH de la premiere Serie complete d'or:iinoc>:'~es techniques, 
q:1i comprendra : 
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Tout 1 'F.qui.pement relatif au Procooe; 

Les specifications du materiel et les dimensions de chaque·circuit; 

Les temperatures maxi~es de fonctionnement et conditions d'iso­
lation et de gainage des circuits (conservation de la chaleur, 
protection du personnel, stabilisation du Procede c.u "sans 
isolation"); 

Toutes vanlies de fonctionnement et da controle; 

Les details importan.ts des F.quipeme:lts; 

La hauteur des tours et tambours verticaux; 

La hauteur et pente minimale des tambours hori z0ntaux; 

La hauteur relative de tou~ Equipements et tll3'auterias 
fOnctionnant par gravi te OU a deux phases, par :?Xemple 
chaudieres, conder.sateurs, pots d'etan-;heite; 

Le sens des circuits; 

La pente des chaines, l'e~placement de l'Fquip~ment ou les 
.;onditions particulieres, par exemple dimens.:..ons re·'[Uises des 
bouc:(!s verticales, circuits a gravit~ avec ou sans poc!1~s, etc.; 

Les events et drains ea SUS des nO:!'llle3 d 'i'lgeni.arie requis par le 
Procede; 

Le trajet de la vapeur, de l'eau chaude ou des snlvants J.JJ::s lcs 
~ircui ts et instrnmen",s; 

La purge ou vidanp;e des g"lZ ou liquides dans les vam~es de 
commande, instrume.'.·:ts ou vannes de secour:;; 

Tous circuits de denarrage, Jerivation, arr6t et secouT ~ et 
circuits d'autres ope~ations; 

Tous instrwnents requis pour le ton fonGtio~nement de l'Usine 
(y compris tns types particulie:rs requis): 

Le nombre d'instrument3; 

Toutes instructions p9.rticulitres, par exemple ~spacement des 
traverses sur l~~ circuits d'e~ouage; 

Les besoins speciaux (anal,rseurs, rac-corden!e?1ts pour pt·elevement 
d 'echantillons); 

Codes de couleurs proposes. 

3.2.6 Plan de situation preliminaire et agencement 
preliminaire des F.quipeme~ts 

Il z 'agi t d 'un plan propose d' apres ce Cf.J" : e BAILLEUR connait des 
conditions du fonctionnement normal et en cas d'urgence, ainsi que 
des conditions de securite et d'entretien. 1i comprendra un agen­
cement preliminaire de l'Equipement et des diagrammes donnant le~ 
cotes en hauteur. 



3.2.7 

3.2.8 

3.2.9 
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Drainage et evacuation des ~ffluents 

Cette partie traitera ~e l'agencement propose et des materi~ux 
de construction. 

Donnees de base SW' les tgyauteries 

Fluides employes; 

Pression et temperature de fonctioru;P.ment; 

Pression et temperature de consi311e; 

Phase liquide, gazeuse :">u le . .; deux; 

Gravite specifique et viscosite; 

Materia.w... de construction; 

Isolation requise; 

Genre d' essai necessaire (pnewn::.tir: ·.ie •>U hydrostatique). ::li un 
essai particulier s=impose, le preciser; 

Liste des principaux circuits. 

Services auxiliaires 

Vapeur (tous degres depression), eau de refroidi~sement, eau 
d 'usage, gaz inertes, air serl'"nt au>. installations et a:.. .. 
instruments, produits chimique~, etc., utilises par chaque 
Equipernent '· avec etat recapi tulati. f. 

3.2.10 Catalyseurs et ..E,_roduits chimigues 

Caracteristiques particul .eres, norn, dimensions, qaantite; 

Fournisseurs recommandes o .. preferes (en dcnner les raisons). 

3.2.11 Systeme d'events 

Equipement requis, fluide, flux, t~mpera-i; ire et 

Conditions particulieres; 

Dispositif de tUi}"auterie propose si besoin est; 

1~ion; 

Les materiaux dee conduites et de l 'equipemeut d:::>ivent etre 
precises selon le vode .ASTM. 

3.2.12 Securite 

Equipement requis; 

Appareils de surveillance, bains d 'yeux, douches et extincteurs 
avec leurs emplacements; 

Conditions particulieres. 
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3.2.13 Specifications de canst:r-~ction 

Disposition proposee pour les batimentc, la salle de commande, 
la salle des commutateurs et autres bat~ments; 

T::.il"!.c imiicative des divers batimentsj 

Gen!'I.! de construction da."ls chaque ca;;; 

Type de protection pour les zones protegees. 

3.3 !X>nnees Je rase pou~ 13 manuel d'e.xploitatiorJY 

Le g~tide ~ 'exploi tatian donnera un aper<;:u des operations de Demarra.ge, 
d'arr~t et autres. Il indiquera aussi les procedures d'urgence en cas de 
p~·~e ~~s ~ervices communs de distribution et autres derangements. Les 
documents traites seront suffisants pour que l'Eiltrepreneur etablisse un 
manael d'~xploitation complet. En outre, la presente pa'""tie donnera les 
d1sposjtifs de securite inclus dans la conception. Les donnees 
comprendront les dcmaines suivants : 

Demarrage; 

f'onctic.,mement normal; 

Arret norrr.al; 

Arrct d'urgence; 

L...ssins en reduction des chaudi ~res I r.§::;ipients J tours et rlactc1Ars; 

Fiches de donnees sur les equipe~cnts m~car.iques; 

av~c les details suivants : 

3.3.1 Description du Procede 

a) Bref expose jes diverses opfration,:; pour foumir les elements 
de base "lppropries au personnel d'exploitation; 

b) Specifications et 0rdinogramrne du Procedc. Qual.ite des 
matiere~ premieres, com~vsition des d~vers flux, rendeme~ts et 
quali tes theoriques des prod:ti ts princ.i.paux, produi t~ inter­
medi ~res et ;:-ous-produi ts. 

3.3.2 ConditionG d'exnloitation 

Expose 3implifie des causes P-t effets, avec excmpleG si possible, 
d'"s va1i;•b::.es d'cxploitation avcc les changementr. qu'elles 
entrc>.incnt dans les remlements, le degre de purcte, etc. 

'Ef Le manucl d' in~:truction sen'~ d 'ordin..ii!'e etabli par l-3 BAILLP.UR, puis 
rcvu et auf.:mente par 1 'F.htreprencitr. I~ scra al ors verifie par le BAILLE!JR. 
Parfoio, lcs stagiaircc les plus qualifies ~nvoyes par le PI\~Elffi "lans les 
Usines du BAILLEUR a.idcnt a ~a preparation, notaJ11mcnt s'il y a lieu de traduire. 
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3.3.3 Details des procedures d'exploitation 

a) Operations preliminaires : preparation et inspection de 
l 'F.cp.·ipemei1t avant Demarrage. Rodage des pompes, 
compresseurs, etc.; 

b) Demarrage; 

c) Fonctionnement ioormal; 

d) Arret; 

e) Operations particulieres : regeneration des catalyseurs, 
enclencl:ament des systemes cycliques, decalaminage de 1 'air 
et de la va~eur- 1 etc.; 

f) Cas d 'urgence prevus et mo;yens recomma11des pour assurer la 
securite maximale dn uersonnel et de l'equipement; 

g) Ordinogrammcs dei;ailles et Equi.pements necessaires au Pro~ede. 

3. 3. 4 Systemes de comma.:de 

Systemes empl'1'Jes, avec details sur toutes dispositions parti­
culie1·es, et leur influence sur J 'exploitation. 

3.3.5 Recapitulation des Equipements 

DCtails ~ur les F.quipements par categories et conformement au 
systeme de codage convenu. 

3.3.6 Recapi~ulation des services communs de distribution 

A partir des quantites convenues pour l'UGine et les services 
c~nununs de distributicn, qua.ntites requise3 selon chiffrcs 
garantis et prevus tant pour l'Usine que pour ses installations 
auxiliaires et hors site. 

Quantites maxinrums requises des services communs 
de distribution. 

3.3.7 Registres d'exploitation 

Modeles proposes pour tenir correctement des rcgistreG 
d'cxploitation_ par : 

a) Un journal quotidien; 

b) Des rapports sur le control.e d'exploitation ct les 
situations exceptionnellcs; 

c) Un registre des essaiE: de ororlui t pour contro.1.e de la 
quali te aux di verses et apes de la fabrication. 
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3.3.8 Personnel necessaire a l'e:xploitation et a l'entretien 

Org~isation proposee pour l'exploitation et l'entretien de l'Usine 
incliquan-"u : 

a) Le personnEl de maitrise, avec ses fonctions et responsabilites; 

b) Le personnel d'exploitation, avec ses foncticns, responsabilites 
et positions de travail. 

3.3.9 Securite de l'Usine et de so~ personnel 

Regles et reglements regisbant la conduite a suivre dans la zone 
~·exploitation, ainsi que le~ precautions particulicres a prendre. 
Expose des installations de premiers secours a fournir, par 
exemple tains d'yeux, douches, etc. Indiquer co1I111ent utiliser 
correctement les equiper.;· '.ltS speciaux de securite. 

3.4 Donnees de base pour le manuel d'entretien 

S'attacher particulierement a l'entretien preventif; 

Instructions d'entretien pour chaque F.quipement, y compris les types 
particuliers de lubrifiants et graisses Ef; 

Periodicite des arret.s pour revision et entretien reguliers. 

3. 5 Manuel re la ti f aux methodes d' analyse 

Il d~crit en detail toutes le~ methodes d'analyse pour toutes matieres 
r>rE'mii.::rcs, touu prcdui ts princ:i.paux, sou!".-produi ts, cataly~r,urs et produi ts 
chimiqurG necessa.i.res au bon fonctionnement de l'Us~ne. 

3.6 Liste des catalyseurs et produits chimiques 

Elle indique lcG cataly::ieurs et produits chimiques requis pour l 'exploi­
ta.tion initialc ct pour une annee de production, y cor:ipric specifications, 
<!Uantit5s, fournis:-.::eurs rccommandes et instructions d'emballage, d'errunaga­
siriaze et ;1 c ma.nute"1tlon. 

3.7 RenseiS!!,emcnts generaux concernant la conception 

Lee renseigncmentc contenus dans cette r3.l'tie seront essentiellement 
proches des donnecs fournies par le PRENEUR confcrmement a la clause 2.1. 
To'..ltefoi:.> 1 cornme c;eri.ain;::; peuvcnt provenir du B.ATLLEUR, l'ensemble des 
renneignement,~ rcla,ifs a la conception P.Zt reproduit ici a l'intention 
ue l'Erltrcpreneur. 

::J Ce point pcut se horner a~x articles esnentielz. L'F.ntrepreneur le 
verifiera de toute f..yon r;t fourni ra des don:iecs pour touo les Equi pemen~s 
rlana un manucl d'entrctien qu'il prep?.rera. 
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Ces dvnnees comprendront, sans s'y limiter : 

Les conditions applicables a la vapeur de sortie pour l'Equipement qui 
fournit de la vapeur aux collecteurs de l'Usine; 

Les conditions applicables a la vapeur d'entree pour l'Equipement uti­
lisant la vapeur pro-.renant des collecteurs; 

La delimitation de l'Usine pour l'alimentation an eau des chaudieres 
et generateurs de vapeur; 

La delimitation de l'Usine pour les systemes de retour des condensats; 

La tension et la frequence du courant electrique; 

J}e,; analyses des circuits d'eau disponible; 

Des donnees sur les combustibies; 

D'autros donnees disponibles sur les services communs de distribution; 

Des donnees climatiques; 

Des re:::iseignements sur le Site; 

Des renseignements sur la conception des_Equipements; 

Principes applicables aux decharges et chasses. 

).8 llessins type'.:' du BAILLEXJR 

Le~ jessins types seront references dans les specifications relatives au 
Procede et a la concepticn technique et indiqueront les details et 
pratiq-Jes de conci=,ption qui font partie des specifications mecaniques. 

3.9 Norn des fournisseurs d'6quipements essentiels 

No F.quipement Fournisseur eventuel References 

3.10 ~pecif-cations mecaniques 

Ces specifications COM'espondront a la pratique type co11rarnr11ent suivie 
par le BAILLEUR ou le PRENEUR pour concevoir et monter l'Equipement dans 
l'installation consideree. 
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ANNEXE IX 

Qualifications et e:xper1ence du personnel a detacher 
par le BAILLEUR et conditions de service 

1. Tennes et conditions de service du personnel 

1.1 Le BAILLEUR detachera le personnel qualifie et competent necessaire a la 
bonne et complete execution de !'Accord. Ce personnel sera apte au 
travail dans un climat ( tronical). 

1..2 A la premiere Reunion consacree a l 'Ingenierie detaillee, les parties 
conviendront des details relatifs a l'effectif initial prevu pour chaque 
cat ~gorie de ce personnel et a la duree de son affectation. 

2. Liste du personnel a detacher par le BAILLIDR 

2.1 Le BAILLEUR detachera le personnel suivant pour la periode indiquee par 
personne ou categorie 

Categorie Effectif prevu 
Jours-honme prevus 

(total) 

2.2 La duree du sejour mentionnee n'est qu'indicative, et les parties 
conviendront des chiffres definitifs lors de la premiere Reunion 
consacree a l'ingenierie detaillee (.Article 5.7). 

3. Remuneration du personnel detache par le BAILLEUR 

3. 1 a) La remuneration du personnel detache par le BAILLEL'R sera, pour 
chaque journee passee hors du siege (~titre d'exemple) 

Personnel Taux par jourY Monnaie 

Chef d'equipe de 
nemarrage 

In~enieurs specialistes 
( eventuellement t 
autre personnel} 

b) (Il est recommande de ne pas assortir ce bareme d'une ~lause 
d 'indexation, mais elle peut etre exigee dans certains cas. :h.'lle 
doit alors se fonder sur un indice specifie dans la presente clause, 
et qui soit officiellement publie par un organisme gouvernemental du 
peys du BAILLIDR. ) 

~ Le bareme ci-dessus s'entend pour un temps ouvrable de 8 haures par 
Jour et de 6 Jours par semaine. 



- 107 -

3.2 Heures supplementaires 

Les heures supplementaires effectuees conformement au present Accord 
seront pa.yees coD'l!le suit : 

Ju&:{U'a ( ) iteures par semai.ne ( ) % du tam: normal 
Au-dessus de ( ) heures par ~emaine ( ) % du taux nonnal 
,T0urs non ouvrables ( ) % du taux: normal 
»Jui pe de nui t ( ) "fo du taux normal 

3.3 Outre les montants indiques aux clauses 3.1 et 3.2 ci-dessus, le PIDNEUR 
assurera au personnel du EAILLEUR detache a son service en vertu de 
l'Accora_ les indemnites, services et facilites suivants : 

3.3.1 Indemnite locale 

Le PRE}lEUR versera a chacun des membres du personnel detache au 
travail une indemnite de subsistanc-.e de (montant en monnaie locale) 
par Jour civil de presence en mission d"lJ'ls le pays du PRENEUR. 
Aucune <...utre remuneration ne sera versee en monnaie locale pour 
heures supplementaires ou travail de nuit. 

3.3.2 Voyages 

Billet d 'aller et retour par avian en classe touriste pour tout 
membre du personnel detache du siege sur le Site, par (compagnie 
aerienne) OU par transporteur IATA, a la discretion du PREMEUR. 

Transport dans (le pa,ys du PRENEUR) par avian (~lasse touriste) 
ou chemin de fer ( classe) selon l'itineraire specifie pour le 
personnel detache,'"'"I"""sa venue au Site et au depart ains: que pour 
ses deplacements en mission officielle. 

3.3.3 Le PRENEUR founiira aussi gratuitement au personnel detache par 
le BAILLEUR 

3.3.3.1 Un logement meuble, ainsi que l'eau, l'ele~tricite et 
le gaz a usage domestique; 

3.3.3.2 Des bureaux meubles ainsi que des servi0r·s de secre­
tariat et des installations permettant 1 communi­
cations officielles, y compris telephone ~~ telex; 

3.3.3.3 L'assistancc medicale dans la mesure des possibilites 
existant au centre medical du PRENEUR ou designe par lui. 



Designation 

A. Personnel 
de 
direction 

B. Groupe des 
ingenieurs 

(Quatre) 

(Un) 

(Deux) 
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Qualifications et exp?rience du ijrsonnel 
a former par le BAILLEUR 

CattSgorie ~ 

Directeur de 
l 'Usine 

Directeur de 
la production 

Ingenieurs 
de procede 

Chimiste de 
laboratoi re 

Ingeni e1.irs 

mecaniciens 

Qua1ification Experience 

Periode de 
:formation 
(en mois) 

Di.plome de 
genie 
chimique 

Dipl&ne de 
chimie 

Diplome de 
genie 
meca.nique 

Pas moins de ans 
dans des projets, 
services d 'expl<'i­
tation ou services 
techniques, 
depannages 

Pas moins de ans 
dans un laboratoire 
chimique d'usine ou 
de recherche 

Pas moins de ans 
d'experience clans 
l'etude technique ou 
la construction, 
l'entretien preventif, 
la lutte contre la 
corrosion ou le 
travail d'atelier 

9/ A titre d' exemple &eulerr.ent. 

·E/ Une liste d'usines precisant les usines ou le ix:rsonnel des diverscs 
categorie3 ~ecevra sa formation devrait etre fournie. 
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Periode de 
foraation 

Designation Catesc>rie Qual.ification Experience (en mois) 

(th) Ingenieur Di.:pl&ne Pas mains de ans 
electricien d 'ingenieur d'experience des 

electricien installations elec-
triques, port ant 
sur differents types 
de moteurs, su.r la 
distribution de 
l 'energie, et su.r 
les method.es 
d'entrP.tien preventif 
pour tous t!qui.pements 
electriques 

c. Contre-
mitres 

(Deux) Contremaitres Di.pl6me Pas mains de ans 
d 'instruments d'electro- d 'experience dans 

techaique l'entretien des 
des instruments 
instn.unents 
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Chiffres c~ Garanties de consomma.tion des 
aatieres premieres et distributions co •nes 

ainsi que de volume et composition des e!"!'1.uents 

1. SJ)4!cifi~tions de la aatiere premiere 

Les specifications de la '!latiere premiere {gaz naturel) sur lcsquelles·. 
sont fondees les Garanties de bon fonctionnement doivent compcrter les "nsei­
gnements suivants 

a) Origine; 

b) Pression et temperature aux limi.tgs du Site de l'Usine;~ 
c) Analyse du gel% indiquant, clans la 11esure du possible, les elements 

ci-dessous : 

Resultats d'analyses 
faites sur place 

Resul tats d 'analpes 
avec lesqu~ls 

l 'Usine devrait 
pouvoir Conctiormer Composants 

llethane 

Ethane 

Propane 

a.ttane 

Pentane 

nexane 

A.zote 

Gaz carbvnique 

Elements inertes 
(a specifier) 

O:JiYgene 

Teneur en eau 

Soufre total 

Soufre sous fOI'llle d'H2S 

~oufre sous fonne orga.~1que 

Valeur calorifique minimale 

~ en voiume 

'/, 
'/, 

) 
{ 
) 
( 
) 
( 
) 

ppm v/v 

ppm v/v 

ppm v/v (y compris cos>'~ 
kcal.s/rJm3 

Indiquer, si possible, 
les pourcentages sous 
les fon1es ISO et 
noreale 

a temperatures et pressions 
normal.es 

!/ Indiquer les limi tes supeneure et infe ""ieure de pression, qui peuvent 
influer sur la pression :le consigne a supporter par le materiel au point 
d'entree de l'Usine. 

!?J Indiqucr, si on les possede, les chiffres concernant le soufre orga­
nique, tels que ppm de COS, mercaptans, thiophenes, ate. 
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2. \:arar5lies de cor-~tion des 11atieres reai.eres et des biens 
f'ourris per les sel'Yices co !!IS de distributiO!! a titre iMica.tif': 

2.1 Les garant:es dE ~SOlmation des 11atieres prel!i.eres et distri.but!.~s 
•nES po.ir i •Jsine d•aw:!liac sont : 

Rubriques 

a) CO!tSGWtion 

~ '!lature1Y 

Yapeur haute pression 

llnergi.e electri~ 

thites 

llli.lli~s !le k:cals 

Ema de ref'roidiss e eat al 

Ema d•aliaentation '!bnnes mtriques 
des chandieres 
(110-c. 120 'q/aa2) 

_ b) Production 

Yapel.Lr ~ pressiOI! Tonnes metriques 

Yapeur basse pression Tonnes aetriqt;.eS 

Gas de pirge llillions de kcals 

PriCbauf'f'age de 1 •eau llillions de kcals 
d •aJ.iaentation des 
cha.ti eres 

Tonnes aetriques 

thi tes pa- tonne 
netricr.ie d. ~iac 

2.2 La con.-tion de gas naturel se tonde sur les caracteristiques 
sui.vantes, donnees a la clause 1 de la prisente annexe !dans les 
liaites specitiees) : g 

g La conaommation de gas naturei co.prencl les besoins d "aliaentatiO!l en 
11;1.tieres prelliere• et de chauttage direct. 

g La CORSO!mation d•energie electrique ne se rapporte qu•a l 'Usine 
d"_,,uac et exclut l •eclairace, les instruments et la cliaatisation. 

!/ Si lea anal7ses du gas IU\turel presentent de ~es variations. la 
conaommation de gas naturel pourra etre variable; dans ce cas. les 1aentions 
entre parentheses pourront etre llUppri.ees OU d•autres chiffres de eun~ 
•tion pour ditterentes anal7ses pourront etre indiques. 
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i.3 ~....l cas a\; 1 1 21'..al,Tse '1.es eras r~re~•!!:te des nL'"iations ·:lans les lia.i.tes 
suiv.~tes : 

(fn!i:iSP.r les lilli.tes da..>\S !a;:~lles l 'Usine peut fonctionner.) La 
~witie de consomation de ~ ~ra fixee d'un co.min accord, 
CO!!f"cr.e..st a l '\rticle 3.5. 

2. J. 1 !l est entend•.i que, si la t~eur des gas en br-frocarbones saturis 
( COl'"rigee pour tC!'.ir compte des ~drocarbones S6.perieurs au 
lllllithane) rest~ clans les lillites conveni.:es, la con~tion de gas 
~ve.."'!.ue sera. directement rroportiorutelle a sa aoindre valeur 
cal o:-i f'ique. 

2.4 ~s le ca.s ou l 'a."!al.7sc ies p% Cerait apparaitre 'Im depassewent des 
~illit£S CO!!VeftileS 1 les parties debattront keS llOClifica.tions eventuelles 
\. 6.!!?01 ter a OU 211.X tJsin.es ain.si que de leurs conseque!!.ceS pour le 
~e!!lirier et l~s paiemen.ts dus 2ll BAILL!:!R. 

~ • .(.1 Si le PllillIDlt ou le BAILUIJR craint que les risultats de l'anal.7se 
des t?-Z n.e soient en dehors des lillites convenues, il en infor11era 
~ro.pte11ent l 'autre; une riu!!.ion de consultation sera orgaru.s,.;e 
clans les (~) Jours suivants au (Site) pour ezalliner les conseqaences 
de cette situation .. confomi ent a I 'Article 5.3 

2.5 !'outes les COftSGmmi!tion.s de ~r. eau de refroidissenent et energie 
f'eroat l 'o'bjet d •un e~ api.·es etablisseme!lt de la conception technique 
detaillee par i ·~t=- .. ?tt!::!Ur. 

J. ~J.2.l.~te et volUBe des effluents ... 

Dans des eon1itions no!"Pl&les d'explcitation, le volume des effluents de 
l 'Usine n~ depassera pas les val~ ci-dessous !/ : 

DeDit 

Quali te 

( ) Tonnes/h 

Ean usie a (4,.c) avec appr-:xiaativeeent 
{ __ ) ppe de dichets 

: Dar.s certain:. eas. pour se conformer aux nor.es locales, il faudra 
s.3Ul9ettre l 'eau :.&se._ a un traitement supplementaire a l 'interieur des 
l i ..a.i tes dt: 1 'Y~ine. 

~..lJ'S ie re(roidissenent 

a) Pertes {evaporation) 
'b) ~~s et e.itra.inements 
e) i ) Teneur des chasses 

e."l -.oniac et en urie 
n} ~tres caracteristiques 

des ch.asses 

(_) •1,h 
(_). '/h 

{_) ppa !IHl 

(_) 

Les e~naaits seront livres en des points eonvenus a l 'interieur des 
liaites de l'Usine. 

!I La qualite des ef'(luents et e.issior.s de ~ devra etre ccnf'orae 
a:.tx norw.es l".ationales. 
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.ANNEXE XII 

Caran.Ue bancaire des a"-~ptes verses GOnfOrmel!le __ t a l'.Article 1 '.1!/ 

La p~s.~nte garar.~ie N\l ( ___ ) est eta.blie ce (da+.:) en!re, 
d 'une part { ) Societe er...:-~strP.e et domicihee a ( ) 
~i-apres denoaF'-fo la r;.crQUE .£1, terme ~i, pour autant que le conte:rte ne s'y 
appose ':"~, engl obP,:-a ses s-..iccasseur.;; et eyants cam::e et, d 'autre part 
( ) (ci-apres denoame le ?RWEUR, terme qui, pou.r autant que le 
co?:.te::te ne s'y oppose: pas, englober:: ses S-t.lccesseu..-rs et a..l'ants cause). 

1. ft'l'»rre :'me 1 '.Article 10.1 d; l 'Accord en date du { ) (ci-apres 
:ib~ l 'Accord} r.asse entre le P!Mct:UR et ( -, Societe 
enre~s-tree en ( ) {ci-a.pres den~t? le BAILWJR, terme qui, 
pour aut211t que 1e contexte ne s'v oppcse ~. englobera ses successeurs 
€-t Ct¥ant& ~se} pour la fourniture d'une Usine (d'engrais), conne prevu 
a l' Accord, stipule ql!e la so-me de ( ) sera payee par ( ) 
a tit re d 'acor-te ...->;ren:iant uru? G?.ra:-:fu bancai re du meme montant a 
ita.blir ?ar la BMIQlr.!:. 

2. «l"rllllAJ 11U'en execution dudit Accord et contre reception dudit acompte 
par {noe du B.A!Lm.JR), le l!.AILUlJR a accepi.e de foumir une Garantie 
bancai ~ telle qu'elle est e:xposee ci-apres. 

). En consideration de c _ qui precede, la BANQUE garanti t par la presente et 
prentl la responsabilite directe de payer au PRmnm tout montant a 
c..>ncu?TP~ce d'un total de ( ). 

4. La B.AN'QUE paiera innediatement en vertu de la presente lettre de garantie, 
sur demande ecrite du PRENIDR d.;clarant que le B.AILLRJR n'a pas rempli ses 
obligations ccnt6"1.Ctuelles, sans avoir aucun droi t de s'enquerir si ce 
pa.iement est legiti'11ement e:rige ou non. 

5. En tout etat de cause, cependant, la respo:::isa.bili te de la BANQUE, en 
vertu de la presente lettre de garantie, ne p1~n~ra effet qu'aussit8t que 
d dar-.s la meS\!re oil 1 'acompte de ( ) aura ete regu par le>. 
BJNQUE en faveur du B.AILLEUR; 

6. La presente lettre de garantie sera d 'abord val.able pour une periode de 
( } mois a partir de la Date d'entree en vigueur de l 'Accord et 
sera ensui te prorogee de laps de temps suffisants confo~nt a 1 'Accord 
{mai.s d 'au plus (six) 6 m:>is ~ la fois). El.le sera retournee a la BANQUE 
apres son expiration, a mains d'etre prorogee au-dela de cette date pour 
quelque raison que ce soit • 

!/.Applicable uniquement si le texte A de !'Article 10.1 est retenu. 

"!!/ 11 peut s'agir d'une societe de cautionnement auquel cas la garantic 
pourrai t etre une cauticn. 
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7. En cas de force majeure oi:. de recour.a a l 'ar1;,~tr:.ige~ conma prew dans 
l'Accord, la validite de la presente garantie sera prorogfe d'un laps 
de temps a convenir par les parti~s. 

8. La presente garantie vient en suppiement de toute c>•nre siirete que le 
PRENEUR detiendra.lt maintenant ou plus tard et ~e saurait limiter cettc 
autre surete ni etre limitee par elle. Le FRENEUR ,eut, a sa discretion 
et sans autre permission de la BANQUE OU droit oppo~abla a elle, co~poser 
avec le BAILWJR, lui accorder des delais .:>u :mtres facilites ou arran­
gements; et rien de ce que fern ou omettra J.e faire le PRENEXJR en vertu 
~e toute autorite conferee par la presente garantie ne modifier~ la 
responsabilite de la BANQUE ni ne l'en dechargera. 

(Banque) 
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1.NNI-XF ;\I II 

Ach'3ven:eht mecanique de 1 'Usi1~e prete a ·lemarrer 

L'Essai. de '}arantie de ban fonctionnement n'aura lieu qu'apres remise du 
Certificat d I Achevemcmt mecanique e-!. a.dministratjon de la pre'.lVe que ] 'Usine 
est "Prete a demar~r". 

1 • Par "Achevement mecanique" 

On entend que ~'Usine sous licence a atteint un stade ou un controle 
approprie a mon~re q~e : 

a) Toutes colonnes, taus recipients, pornpes, echa.ngeurs de chaleur, 
tuyauteries et autres e'!Uipcments mcca.niques ant ete im:talles' 
nettoyes et vinanges en pleine conformit~ aes schemas de circ~its. 
dessins de construction, specifications du projet ei. recorrmandations 
des fabr-icants: 

b) Taus :nstruments, VaJ".nes de comma~de, dispositifs de securitP a 
difference de pression, instruments de p:rogrammation et n.utr·es ont 
ete convenablement installes et fonctionnent et qut tous les reglages 
prealrt.bles ant ete fai ts; 

c) Tout l'appareillage electrique a ete installe et protege comr.1e 
prcscrit; les moteurs eont alimentes a la tension voulue, tournent a 
la vitesse, a la puisscu·~e et dan~ le sens voulus et sont en etat d~ 
totUner sans obctacle, ainsi que les eqtiipements c~nnexes; 

d) Tous les disposi tifs et vannes df' siirete ainsi ql~e les ruptures sont 
correctement installes de fa.yon qu.e 1 'Usine sous licence fonctiom:e 
en toute siirete; 

e) 'l'outes les installations de n:anutention des efflnents, tous les 
brilleurs et incinerateurs sont prets a recevoir les effluents ct 
dechets; 

f) To•.is le>s systemes de ventilation et autres systemes de protection des 
utiliaateurs et de l'environnement sont en place et fonctionnent; 

g) Toutes les installatior13 d.e securite, lutte contre l 'incendie et 
premiers Sf'C01lrS sont bien a leur place. 

2. Far "Prete a. demci.rier" 

On entcnd que l'Usine sous licence a atteint un stade ou toutcs les 
conditions dP zon Ac.hev•.::ment mecanique ont ete remplies et ou 

a} Tcus les essais requis par la loi ont eu lieu et les licences et 
autorisations officielles ont ete accordees; 
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b) On dispose d'un effectif suffisant de personnel d'exploitation et 
d'entretien au courant de !'installation et du Procede de ( ) 
(y compris des interpretes competents)et le laboratoire est pret a 
entreprendre toutes les analyses necessaires; 

c) Tous les services ccmmuns de distribution et taus le~ services sont 
disponibles en qua.~tites requises dans les conditions prescrites; 

d) Tous les essais de pression et de vide ont eu lieu et ont donne 
satisfaction, tous les instruments etant correc"'.;ement proteges 
penda11t les essais et remi~ en s2rvice ensuite; 

e) T<'utes les catego~ie::; :;ireliminaires ont S"te execu~ees et taus les 
equipements ont ete nettoyes, seches et remis en etat de recevoir les 
matieres; 

f) rno-..it l 'F£ruipement. mecaniquf a ete convenablement esseye en charge et 
convenablement lubrifie; 

g) Toutes les matieres premieres, tous les produits chimiques ct ca~a­
J_yseurs necessaires sont en stock ou disp.Jni tles en quanti tes suffi­
santes pour permettre le nemarrage et lU1e exploi tatiO!' ul terieure 
continue; 

h) L 'Usine a ete ne"ttoyee a fond de fa~on que le personnel ;/ travaille 
en securite. 

: 

.. 




